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IÎJTROWCTION 

1. Dans sa resolution 20 (JDCXTl), qu'elle a adoptee sans la mettre aux voix 
le 29 février 1980, la Comjïiissiôn des droits de l'homme a décidé de créer, pour 
une d.urée d'un, an, un groupe de travail composé de cinq de ses memores agissant 
en tant qu'experts nommés à titre personnel, pour examiner les questions concernant-
les disparitions forcées ou involontaires de personnes. Le Groupe de travail a été 
invité à soumettre à la Commiission,, à sa trente-septième session, un rapport sur ses 
activités ainsi-que ses conclusions et recommandatioias, Le présent rapport est 
présenté à la Commission pour donner suite à cette demande, 

2. Le mandat confié au Groupe de travail en vertu de la résolution était une 
tâche dont ses m.emhres ont recorjru toute 1'im.portance. Toute la suite des événements 
n'a faht que mettre en relief depuis lors le profond intérêt porté à la maxche des 
travaux du Groupe et l'espoir que l'on a un peu partout de voir ces travaux donner 
des résultats là où d'autres démarches ont mioins Lien réussi. 

3. Le point de départ a été fourni par les très nombror.ses informations reçues à propos 
de cas d.e disparitions prés"u.mées, Beauccuip d'autres sont venues s'y ajouter depuis lors et 
tous ces matériaux sont résuffiés et analysés, assez en détail, au chapitre III. Ces 
renseignements ont été complétés par des dépositions orales, souvent faites par des 
témoins possédant des informations de première main, commie on le verra d.ans les 
annexes XII à XTI, Dès le départ, le Groupe a eu bien présents à l'esprit les termes 
de son mandat et s'est rappelé la résolution 33/175' <le l'Assemblée générale dans 
laquelle celle-ci se déclarait profondément inquiète s 

"de ce que l'on rapporte de diverses régicns du m-ohde sur la disparition forcée 
ou involontaire de personnes, à la suite d'actes illicites ou d'excès commis 
par les autorités chargées de l'ordrce public et de la séciorité ou par des 
organismes analogues, dans de nombremc cas a,lors que ces personnes étaient 

' détenues ou emprisonnées, ainsi que de mesures illégales ou de violence 
généralisée." 

Dans l'immense majorité des ca.s dont le Groupe a eu à s'occuper, il s'agissait de 
personjnes qui avaient été arrêtées, détenues ou enlevées par du personnel appartenant 
à des organismes dont on savait ou pensait qu'il s'agissait dJorganes du pouvoir 
exécutif, ou d'organism-os contrôlés par le gouvernement ou agissant en complicité 
ouverte ou tacite avec lui, sans que le gouvernement considéré veuille accepter la 
responsabilité des arrestations, détentions ou enlèvements, ni donner d'explications 
sur ces événements. Mais il y avait aussi une minorité de cas où des personnes avaient 
disparu dans des conditions m.ystérieuses et où l'on ne savait pas très bien à qui en 
imputer la respjonsabilité; le Groupe n'a pas nécessairem-ent exclu ces affaires de son 
champ dR investigation. : 

4. On verra dans la suite du texte qu'iin certa.in nombre de personnes qui avaient été 
portées disparues ont été retrouvées mortes. La nouvelle en a été comjnuniquée par des 
particuliers ou des orga.nisations privées et parfois par les gouvernements eux-mêmes. 
Cela pose deux problèmes. Tout d'abord, on peut se dem.ander s'il est juste de 
considérer ces personnes coirxie "disparues". Le Groupe en tout état de cause considère 
que les cas dans lesquels la détention d'une personne entre le moment de son arrestation 
et celui de sa mort a été passée sous silence et où sa famille ne savait pas ce qu'elle 
était devenue,.sont d.e ceux qui relèvent de son mandat. Deuxièmement, sachant que des 
familles pourront lire le présent rapport dans l'espoir d'y trouver des nouvelles 
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de leurs parents dâsparus, le Groupe se doit de préciser que, sauf pour celles dont 
le texte indique expressément qu'elles ont été décla,rées mortes, les dtonnées recueillies 
jusqu'ici ne, sont pas assez probantes dans -on sens ou dans l'autre pour dire si les 
personnes portées disparues sont encore en vie ou non. 

5. Le Groupe, dans une certaine mesure, a, dorjié la priorité aujc cas individuels 
d é j à cornus. Il s'est surtout occupé d.epuis sa création des pays d'où il avait reçu 
des communications individuielles, tout d'abord parce qu'il y en a.va.it beaucoup et 
que d.e bien des côtés on .souliaitait voir ces atffaires tirées au clalx, mais aussi 
pâ rce qu'il ne dispose ni du tem.ps, ni du personnel ou des ressources nécessaires pour 
enquêter suj? d'autres affaires qui ne lui ont pas été volontairement soumises. Cela 
ne^ v e x i t pas dire pour autant qu'il néglige les dê ox considérations suivantes : 
premièrement, il je. des pays où le phénom.ène des disparitions est devenu monnaie 
courante, ce qui le préoccupe très sérieusement car il faudrait "•one investigation 
approfondie pour d-éterminer les causes de cette évolution^ deuxièmement, il est fort 
possible qu'il y ait d'autres pays d.ans lesquels des gens aient disparu ou disparaissent 
encore, mais sans que leur cas ait été jusqu'ici rs.pporté au Groupe. Ce vide pourrait^^ 

• tenir à une ignorance de l'existence du Groupe de tra^vail ou de ses attributions, ou 
à quelque autre obstacle, o u à une réticence à porter ces affaires de disparition à 
l'attention du Groupe. 

6. Le Groupe a commencé par demander au Becx'étariat de vérifier aux sources mêmes 
dû l'information, lorsque cela paraissait nécessaire, le crédit qui pouvait être 
accordé aux communications reçues. Il a aussi ajj besoin pris cont£.ct à cet effet 
avec les organisations ou associations intéressées. Il l'a fait en tenant dûment 
comTjte du paragraphe de la résolution portant création du Ci-roupe, s o u l i g n 3 n.t qu'il doit 
exécuter son mandat avec discrétion, 

7. Dans le raême esprit, le C-ror^e a. déployé beaucoup d'efforts pour obtenir la 
coopération des gouvernements en prenant soin d.e bien préciser qu'il ne portait 
aucun jugement sur les allégations portées à sa connaissance. Quelques gouvernements 
se sont purement et simplement abstenus de répondre, et il fa.ut espérer que le présent 
rapport, ainsi que l'explication de la démarche d u Groupe les encourageront à le faire. 
D'autres se sont montrés plus ouverts et l̂ ;urs représentants s o n t venus s'expliquer 
et apporter le-ur aide. Leur concours a été très précieux, en pa.rticulier parce qu'ils 
ont tous a^Gcepté de bonne grâce de transmettre à leur gcmvernement les problèmes 
et questions oui leux avedent été soiomis pa,r le G-roupe et d'essayer d'y apporter m e 
réponse, laquelle, dans certains cas, a déjà été fournie. Le Gi?oupe tient à remercier 
ici même les goiavernements qui ont bien voulu lui communiquer des renseignem^ents sur 
les affe^ires auxquelles les allégations se rapportent. 

8. Il a semblé qu'il serait peut-être utile et profitable qu'im ou deux membres 
du Groupe se rendent dans certains des pays en cause. Cette suggestion, soumise 
a-ox gouvernements, n'est pas restée sans écho. Toutefois, pendant ces six mois 
d'activité du Groupe, aucune mission de ce genr-e ne s'est révélée réalisable. 

9. Le Groupe de travail a n o t é qu'eux yeux de beaucoup, certains gouvernements , 
devraient reconnaître leurs responsa^bilités dans les disparitions et en assum.er les 
conséquences. Il a également reçu de nombrer.x appels euissi touchants qu'éloquents 
où on lui demande d'aider à décomccir ce qu'il est advenu des ijorsonnes disparues. , 
Dans l'état actuel de ses connaissances, c'est cette derrière optique humanitaire 
qui l'a emporté. Aussi, dans le présent 3?apport, le Groupe s'est-il s,bstenu de 
formuler des jugements o u d'imijuter des responsabilités. On verra qu'il n'a-émis 
qu'uja très jjetit nonibre de conclusions et d.e recommandations. 
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10. Toutefois, en dehors de ses enquêtes sur les affaires les plus anciennes, 
le Groupe a décidé d'a-ssumer •'one autre fonction, découlant à la fois de son mandat • 
et des débaÙGS qui ont conduit à l'adoption de la résolution 21 (XXXYl) de la Commission. 
Depuis sa première réunion, il lui a été signalé toute une série de nouveaux cas d.e 
disparitions. Av.3s± a,-t-il approuvé une procédure en vertu de laquelle, pour ces 
nouveaux cas, "son Président est autorisé à envoyer immédiatement un télégramme pour-
demander des informations et une assistance au g'ouvex'nement concerné afin de loca.liser 
la ou les personnes en cause. Cette procéd^ure, qui a été uitilisée à plusieurs 
reprises, a suscité des réactions assez positives et donné certains résultats, comme 
on le verra exi cha,pitre II. Grâce à cela, depuis que le Groupe existe, ceu:x qui . 
partout dans le monde projetaient d'emprisonner ou de faire disparaître quii que ce 
soit a-uront peut-être compris qu'à trp.vers le CTroupe, c'est la. communauté inter­
nationale qui garde en permanence les yeux ouverts pour agir avec la promptitude 
qui, seule, peut sauver des vies humaines. S'il fa,ut faire la lumière sur les 
affaires déjà anciennes, il faut toxit autant en prévenir de nouvelles, 

11. Enfin, il n'est pas inutile de signaler que le Groupe est très conscient d-e la 
confiance dont il a été investi et des espérances que suscitent ses tra-va-''ax. Aussi 
est-il heure^ox de pouvoir annoncer que toutes ses décisions, à tous les stades et 
quelle que soit leur importance, ont été adoptées par consensus. 

12. Le Groupe souhaite aussi exprimer sa reconnaissance au Directeur et au 
Secrétariat de la Division des droits do l'homme pour l'aide précieuse qu'ils lui 
ont apportée. Ils ont préparé et exécuté 1 ' énoraie tâche qui leva:- était demandée 
avec la plus grande diligence et le plus grand dévouement, et le C-roupe tient ici 
à leur rendre hommage et à les rem.ercier de s'être aicquittés de cette tâche de si 
bonne grâce et si consciencieusement. 
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LA C0I-2IUKAUTE INTEPJ-IATIONALE LEV'iVNT LES 
LISPMITI0P3 FORCEES OU im^OLOKTAIRES 

Résolutions' de l'Organisation des Nations Jnies 

15. A sa trente-troisième session, le 20 décem'bre 1978, 1 'A.ssem'blée générale avait 
adopté la résolution 35/173 intitulée "Personnes disparues" (voîî  l'annexe l), dans 
laquelle elle se déclarait "proïondémient inq-Jiiete de ce cfae l'on rapporte de diverses 
régions dxi monde sur la disparition forcée ou involontaire de 'personnes à la suite 
d'ax'tes illicites on. d'excès commis par les autorités chargées de l'oi-di-e public et de 
la sécurité ou par des organismes analogues, dans de nomJoreux cas alors que ces personnes 
étaient détenues ou emprisonnées, ainsi que de mestires illégale's ou de violence 
généiralisée". L'A-ssemblée se déclarait également inquiète "d'a.pprendre qu'il est 
difficile d'obtenir des autorités compétentes des renseignements sérieux sur la situation 
des personnes en question et notamment que lesdites autorités ou lesdits organismes 
persistent à refuser de reconnaître qu'ils détiennent ces personnes ou de s'expliquer 
â leior sujet". En outre, elle s'affirmait "consciente du risque que représente pour la 
vie, la liberté et la. sécurité phĵ sicpae des personnes considérées le refus persistant g 
desdites autorités ou desdits organismes de reconnaître cru'ils les détiennent ou de 1 
rendre autrement compte de leur situation",' et "prod^ondément émue devâ nt l'angoisse et 
le chagriîi qu,e de telles circonstances ca^usent aux familles des personnes disparues, 
surtout à leurs conjoints, enfants et parents". L'A-ssemblée priait "la Commission 
des dx'oits de l'homme d.'examiner la qaestion des personnes disparues en '̂rue de faire 
des recommandations e.ppropriées . " 

14. Bans cette mêm.e résolution 35/1735 l'Assemblée générale demiandait exix gouvernements 

"a) Quand sont signrilés des ca.s de dispaurition forcée ou involontaire de 
personnes, de consacrer des moyens suffisants à la recherche de ces personnes 
et d'entreprendre des enquêtes diligentes et impaz-ticies; 

b) Be veiller à, ce c;ue les a,utorités ou organismes chargés de l'ordre 
public et de la sécurité aient à répondre entièrement, notamment devant la loi, 
de la manière dont ils s'acquittent de leux's devoirs, cette obligation étant 
étendue à la responsabilité légale en cas d'excès injustifiables qtii condniraient 
à la disparition forcée ou involontaire de personnes et à d'autres violations 
des droits de l'homme: ^ 

c) De veiller à ce que les droits de l'homm̂ e de tout individni, y compris 
toute personne soumise à une forme quelconque de détention et d'emprisonnement, 
soient pleinement respectés; 

d) De collaborer avec les autres gouvernemients, les organes com^pétents de 
l'Organisation des Nations B'nies, les institutions spécialisées, les organisations 
intergouvernementaies et les organismes biumanitaires, pour s'efforcer en commun 
de rechercher et de localiser les personnes disparues et de rendre comiPte de lexxr 
sitvtation, quand sont signalés des cas de disparition forcée ou involontaire!". 

L'Assemblée priait en outre le Secrétaire général "de continuer à user de ses bons 
offices dans les cas de disparition forcée ou involontaire de personnes en s'inspirant, 
le cas échéant, de l'expérience accuise en cette m^atière par le Comité international 
de la Croix-Rouge et d'autres organisations humanitaires" et lui demandait "d'attirer 
l'attention de tous les gouvernements, de toutes les organisations régionales et 
interrégionales et de toutes les institutions spécialisées avœ les préoccupations 
exprimées dans la présente résolution, afin de faire coiinaîti-e d'urgence la nécessité 
de l'aide humanitaire désintéressée qu'appelle la situation des personnes disparues". 
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15. Le Conseil économique et social, à sa première session ordinaire de 1979? a 
abordé la cfaestion des personnes disparues et adopté la résoliition 1979/38 (voir 
l'annexe II) dans laquelle il prie "la Commission des dr-oits de l'homme, à sa trente-
sixièm.e session, d'examiner en priorité la question des persorines disparues, en vue 
de faire les recommandations appropriées". Le Conseil prie en oii.tre "la Sous-
Commission de la, lutte contre les miesux-es discriminatoires et de la protection des 
minorités d'examiner la c[uestion a sa, trente-deLurième session, en vuie de faire des 
recommand_ations générales à la Commission des droits de l'homme lors de sa trente-
sixième session, et d'examiiner, conformément aune résolutions pertinentes, les commu­
nications concernant les personnes disparues." 

lé. Lors de sa. trente-detucième session (août-septembre 1979) 1^ Sous-Commission de la 
lu.tte contre les mesures discriminatoires et de la protection des'minorités a adopté 
la résolution 5 B (XXXIl) (voir 1*"annexe I I I ) , dans lacjuelle elle "constate cjae d'après 
les informations portées à sa connaissance, des dispaxrtions forcées ou involontaires 
de personnes à la suite d'actes illicites ou d'excès commis par les autorités chargées 
de l'ordre public et de la sécurité ou par des organismes analogues continuent à se 
produire et que les dangers qu'encoirent les personnes concein-iées justifient une 
réaction nirgente de tctrtes les personnes et instittitions ainsi que des gouvernements". 
La Sous-Commission propose q-ae "l'action d'irgence qu'exige cette situation" soit 
confiée à "un groupe d'experts de la Sous-Commiission qui recevrait toutes informations 
permettant de locaîiser les personnes manquantes et disparues dans différentes régions 
du monde et prendrait les contacts nécessaires avec les gouvernements et les familles 
concernés", et dem.anc-e h la Commission des droits de l'hommie "d'autoriser les membres 
désignés psr le Président de la Sous-Commission à entreprendre cette tâche", La. 
Sous-Commission déclare en outre qu.e "si le phénomène devait se poursuivre, sa gravité 
extrêm-e justifierait la mise à l'étude d'une forme de recours d'urgence, inspirée d.e 
l'idée de 1'habeas corpus ou de toute protection juridique destinée à obtenir d'autorités 
officielles qu'elles consacrent les moyens nécessaires à la recherche des personnes 
manquantes et disparues dans diiTférentes régions du monde". La Sous-Comjmission a snssi 
remis au Secrétaire général, "pour qu'il les ti-aite dans le cadre de la mission de 
bons offices raie lui confie la résolution de l'Assemblée gé.nérale, les listes de 
personnes disparaes" nue lui avaient tre^nsmises des miombres d.e la Sous-Commission . 

17< La Commission des droits de l'homme, à s-a trente-sixièmo session, a exîmiiné la 
qjuestion des personnes manq!u.cntes et disparues et elle a adopté, le 29 février 1980,' 
sans la mettre aux voix, la résolution 20 (]'XXYl) (voir l'annexe I Y ) . Dans cette 
résolution, la Commission se réfère à la résolution 53/l73 de l'Assemblée générale, à 
la résoliition 1979/58 du Conseil économique et social et à la résolution 5 B (XXXIl) 
de la Sous-Commission de la Ititte contre les miesiires diiscriminatoires et de la protection 
des minorités et se déclare convaincue "de la nécessité d'entreprendre une a,ction 
appropriée, en consultation a.vec les goiivernements concernés, potir promouvoir l'appli­
cation des dispositions de la résolution 55/175 âs l'Assemblée générale et des autres 
résolutions des Nations Unies aj'-ant t;cciit au sort des personnes portées manq[uantes ou 
disparues". .C'est en application de cette résolution 20 (XXXYl) que le présent Groupe 
de travail a été créé (voir plus loin le chapitre II). 

18. La Sotis-Commission de la lutte conti-e les raesires discriminatoires et de la 
protection des minorités, à sa trente-troisièm.e session (août-septembre I 9 8 O ) , a 
poursr.ivi l'étude de la cpiestion des disparitions forcées ou involontaires et a adopté 
la résolution 18 (]DDŒIl) (voir l'annexe Y), dans lacjiielie elle se déclare "très 
profondém-ent préocciipée par la menace qui pèse sur la vie, la liberté et la sûreté 
des personnes victimes de disparition forccée O L I involontaire, et riar l'angoisse et le 
chagrin causés aux familles de ces personnes", et souligne "qri'il importe que les 
gouvernements, les organes compétents des Rations Unies, les institutions spécialisées, 
les organisa.tions intergouvernementales et les organismes humanitaires coopèrent potr 
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mettre fin an phénom.ène des disparitions forcées on involontaires et pour déterminer où 
se trouvent les personnes portées manquantes ou disparues ou quel est leur sort". La 
Sous-Commission, en raison de la gravité et de l'ampleur persistantes des ca,s de 
personnes portées manquantes ou disparues demande dans cette résolution eue le mejidat. du 
Groiipe de-travail soit prolongé en soiilignant "eue l'extrême gravité des disparitions 
forcées ou involontaires exige une action urgente de la p.art du Groupe de travail de la 
Commission, d'autres organes du S3''stème dés Naiions Unies ainsi qu.e dii Secrétaire 
général". ' . 

19. L'Assemblée générale à sa trente-cinquièm.e session a a-dopté le 15 décembre I98O, 
sans la mettre au.x voix, la résolution 55/195 intitulée "Question des disparitions 
involontaires ou forcées" (voir 1 ' annexé" Yl)dans laôruelle elle exprime "à nouveau son 
émotion devant l'angoisse et le chagrin des familles do personnes victimes de dispa­
ritions involontaires ou forcées" et se félicite "de la créaiion par la, Commiission des 
droits.de l'homme du Groupe de travail chargé d'examiner les questions concernant les 
disparitions forcées ou involontaires' de personnes". Dans cette résolution, l'Assemblée 
demande à "ia Commission des droits d.e l'homm-e de continuer à étudier cette question 
en priorité et - de - prendre toute mesure qr,'.elle jugera nécessaire à la, poursiiite de son ( 
antion concernant la question des disparitions involontaires oi.i forcées .de personnes en 
examinant le rs,pport cpai lui sera présenté par le Groupe d-e tra,vail a sa trente-septième 
session". L'-A.Gsemblée lance e,ussi un "appel à tous les gouverhem.ents afin qu.'ils 
coopèrent avec le Groupe de travail et la Commission des droits de l'homm̂ e et leur 
permettent de s'acquitter de leur tâche a.vec efficacité et dans un esprit hiimanitaire" 
et prie "le Secrétaire général d'D,ttirer l'attention de toiis les go-avernem.ents, de 
toutes les institi:tionc régionales et interrégionales et do toutes les J.nstilrations 
spécialisées sur les préoccupations exprimées dans la présente résolution". 

20. Outre les résolirbions susmentionnées d'organes de l'Orfu visant la qviestion 
généraie des dispajritions forcées ou involontaires de personnes, il en existe d'a,utres 
concernant. d.es personnes disparues " dans des situations précises ou des aspects 
pa.rtieuliers du problème. Ea'1977, 1'.Assemblée générale, dans sa résolution 52/128, 
s'était déclarée "préoccupée par l'absence de pro{çrès pour ce qui est de retrouver la 
trace et de connaître le sort des' pe3:sonnes portées disparues à Chypre" et priait 
"le Secrétaire général de fou,rnij: ses bons offices, par l'intermédiaire de son 
représentant spécia,l à Ghy:pre, pour appuyer, 3,vec lai participation du Comité inter­
national de la Croix-Iiouge, la créa.tion d'une'com-mission d'enquête qui puisse agir 
avec impartialité, efficacité et rapidité de façon à résoudre le problème dans les ' 
meilleurs délais". L'ann.ée suivante, dans sa résoluition 35/l72, l'Assemblée demandait 
instamment "la créa,tion d'iine commission d'enquête ciui serait présidée par un repré­
sentant du Secrétaire généra,! avec lai coopération du Comité interna,tional de la 
Croix-Rouge et qui pourrait agir avec impartialité, efficacité et ra.pidité de façon à 
rés.oudre le problème dans les mteilleurs délais". Elle invitait en otitre "les parties 
à coopérer pleinement avec la Commission d'enquête et, à cet effet, à nomiîier leurs 
représentants à cotte commission dans les plus brefs délais". A ce jour, aucune 
coFimission d'encjuête n'a encore été constitu.ée pour les personnes portées disparues 
à Chypre (voir plus loin le chapitre III, C). 

21. L'Assemblée générale et la Commission des droits de l'horrv.ne se sont to-ates deux 
préoccupées à maintes reprises do la question des personnes portées disparues a.u Chili. 
Ainsi, dans sa résolution 34/179, l'Assemblée générale appelait "l'attention de la 
Comjnission des droits de l'homime sur les recommandations conteruies dans le rapjport 
de l'llbcpert'chargé d'étudier la question du sort des personnes portées raauiquantes ou 
disparues au Chili" (A/34/583/Add.1) et se déclarait profondément préocciipée, car, s'il 
n'y avait pas eu de cas de'disparition au Chili signalé en 1978 et en 1979, le fait que 
l'on n'eiât toujoirs pas retrouvé trace des nombreuses personnes portées disparues 
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entre septembre 1973 et la fin do 1977 témoignait "d'une situation continue de violations 
flagrantes et massives des droits de l'homme". Dans cette résolution, l'Assemblée, 
par- ailleurs, priait insta^mment "les autorités chiliennes d'enquêter et de faire la 
Itimière sur- le sort des personnes qu.i am-aient disparu pour des raisons politiques, 
d'informer leurs familles des résultats obcenus, d'engager dos poursuites contre 
les responsables de ces disparitions et de punir les coupables". A sa'trente-cinquième 
session, le 15 décembre 1980, l'A.ssemblée a adopté la résolution 35/188 intitulée 
"Ft'otection des droits de l'homme au Chili", dans laquelle elle se réfère coi rapport du 
Rapporteur spécial chargé d'étudier la situation des droits de l'homm.e au Chili 
(A/55/522). Dans cette résolution, l'Assemblée, entre autres choses, se déclare 
profondéro.ent préoccupée par le fart qu'on soit toujours sans nouvelles des nombreuses 
personnes qui ont disparu, situad:ion qui est une cause d'angoisse et souvent de 
difficuJtés matérielles pour leurs familles, et prie de nouveau instamment "les 
autorités chiliennes d'enquêter et de faire la lumière siu: le sort des personnes oui 
ont disparu pour'des raisons politiq^u^es, d'informer leurs familles des résu.lta,ts 
obtenus et d'engager des poursuites contre les responsables de ces disparitions".. 
(Yoir plu.s loin le chapitre II.) 

22. La Conférence mondiale de la Décennie des Rations Unies pour la femime 
(Copenhague, I4-3O juillet I 9 8 O ) , dans sa résolution 25, se déclare "gravement 
préoccupée pa:c l'accroissement du nombre des personnes portées m.anquantes ou. 
disparues, parmi lesquelles des fémîmes et des enfants", et souligne "que les femmes 
et les enJTants sont touchés à la fois en tant qiie victimes d.irectes et en tart que 
proches des victimes". La Conférence invite "tous 1os gouvernements à prendre toutes 
les mesures qui s'avéreront nécessaires en C3.s de disparition d'une personne dont 
on a une preuve digne de foi, y compris des mestres visant à prévenir ces- dispa­
ritions et notamment "à commiuniquer, sur demande, tous les renseignem_ents dont ils 
disposent concernant ces disparitions et à fournir toute l'assistance voulue sur les 
plans juridicfae, matériel et autres pour adoucir le sort des proches et les protéger 
contre la persécution et le harcèlement". La Conférence invite aussi la "Commission 
des droits de l'homme à exercer pleinemicnt son m.andat, contribuant ainsi à la 
soliition du problème des personnes disparues" et appelle "l'attention du Groupe de 
tra.vail sur les effets de ce problème sur les femmes, tant comme victimes directes 
quecom.me parentes de victimies", et demaric à "tous les gouv-mements de coopérer 
avec le Grou.pe de travail de la Commission des droits de l'homme". 

23. Le Si:;cième Congrès des Rations Unies pour l.a prévention du crime et le traitement 
des délinquants (Caraca.s, 25 août-5 septem.bre 1980) a adopté une résolution intitulée 
"R£;-:écutions extra,-légales", dars laxiuelle le Congrès rappelle que les disparitions 
forcées ou involontaires dont il est question dans la résolution 33/173 àe 
l'Assemblée générale cachent souvent des m^eurtres com-mis ou tolérés par les gouver­
nements, et où il lance un â ppel h tous les gouvernemients pour qu'ils prennent des 
mesures efficaices afin d'empêcher que de tels actes ne se produisent. Il faut aussi 
citer la résolution 34/178 de l'Assemblée générale, en date du 17 décembre 1979. clans 
laquelle l'Assemiblée exprimait "sa conviction qiie 1 ' a.pplics.tion, dans- le cadre du 
système juridique des .Etats, de 1' amp arc, de 1'habeas corpus et d'autres voies de 
recours visant le même effet, revêt une importaaice fondamientale pour la pi-otection 
des personn.es contre toute arrestation arbitraire et détention illégale, la mise 
en liberté des personnes quii sont détenues en raison de leurs opinions ou convictions 
politiqu.es, y compris leurs activités syndicales, et la détermination dxi lieu où se 
trouvent les personnes dispaucues et de leur sort". L'Assemblée demandait "à tous 
les gouvernements de garantir aux personnes relevant de leir juridiction le plein 
exercice du droit â'iîmgcUTO, d'_ha,beas co.u'pus et de toute autre voie -de recours visant 
le même effet, conform.ément à leur système jiridique". 

http://personn.es
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Résolutions d'organisations __ré_gionalej; 

24. Le Groupe a été informé de l'intérêt porté par les organisations régionales à la 
question des disparitions forcées ou involontaires de personnes. Il prend note de la 
résolution de la neuvièm,e session ordinaire de l'Assemblée générale de l'Organisation 
des Etats ejnéricains (La Paz, octobre 197-9) j intitulée "Piapport annuel• de la Commission 
interaméricaine des droits de l'homme", dans laquelle l'Assemblée générale de l'OEA 
déclare que le phénom.ène des disparitions est une tache gui souille la conscience du 
continent américain et qu'il va.totalement à 1'encontre des valeurs traditionnelles 
reconnues' et des déclarations et accords signés par les Etats américains. ' Le Groupe 
note en outre la résolution de la dizième session ordinaire de l'Assemblée générale de 
l'Organisation des Etats américains, adoptée le 27 novembre 198O, et intitulée "Rapport 
annuel et rapports spéciaux de la Coff.missiGn interaméricaine des droits de l'homme". 
Par cette résolution, l'Assemblée générale de l'OE/.-. décide notamment • 

"De souligner la nécessité de mettre fin immédiatement, dans les pays où elle 
peut se présenter, h toute pratique conduisant à la disparition de' personnes, et ( 
de demander instamment nue les efforts nécessaires soient faits pour déterminer^ 
ce que sont devenues les personnes portées. disparues." 

"De recommander aux gouvernements, , relativement au pjaragrapne précédent, de 
faire établir dos ficliiers centraux, sur toutes les personnes qui ont été placées 
en détention, afin que leurs parents ou toute-autre personne intéressée puissent 
être promptement avertis de leur arrestation; et aussi de demander que ces arres­
tations ne soient effectuées que par des autorités compétentes dûment identifiées, 
et que les personnes arrêtées soient placées dans dos locaux destinés à cet effet." 

Le G-roupe de travail prend note en outre de la. recommandation No Pt(79)é, adoptée le 
20 avril 1979 par le Comité dos ministres du Conseil de l'Europe, concernant la 
recherche des personnes portées disparues, ainsi que de la résolution du Parlement 
européen en date du 11 juillet I96O concernant un certaixi. rapport sur les disparitions 
forcées ou involontaires de personnes, dans laquelle le Parlement européen a, notament, 
lancé un appel prenant peur que tout soit mis on oeuvre p, tous les niveaux pour 
retrouver la x-race des personnes portées disparues. 

Autres marques de préoccupation { 

25- L'ê̂  Groupe de travail a: reçu du m'onde entier de nombreux télégramiDes et lettres 
émanant de sources très diverses, y compris de gouvernements d'organisations et de 
particuliers, qui déplorent le phénomène des disparitions forcées ou involontaires de 
personnes, et demandent que des mesures soient prises sans tarder pour y mettre fin. 
Le Groupe relève aussi les inquiétudes exprimées et les demandes d'intervention 
formulées par des organisations non gouvernem.entales dotées du statut consultatif 
auprès du Conseil économiciue et social. 
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II. CIISATIOIM ET ACTIVITES DU GROUPE DE TPL/IYAIL SUR 
LES DISPARITI0F3 FORCEES OU IPVOLOUTAIHES 

Création du G-roupe de travail 

26, La Commission des dxoits d-e l'homrae, on l'a m, a décidé, par sa réso­
lution 20 (ISX'JT) (voir annexe IV) en dâ te d-U 29 février 1980, de créer, pour une 
d-urée d'un a.n, un groupe d.e travail, com;posé de cinq de ses membres agissant en qualité 
d'experts nomimés à titre personnel, poiu? examiner les questions concernant les d-ispa­
ritions forcées ou involontaires de personnes. La, Conmiission a égalem.ent décidé, au-3C 

termes, de cette résolution, que le groupe de travail, dans l'exécution de son mandat, 
solliciterait et recevrait des renseigiements des gouvernements, des organisations 
intei-gouvernementales, d.es organisations humanitaires et d-'antres sources dignes de foi, 
et elle l'a invité, lorsqu'il déterm-inerait ses miéthodes de tra,vail, à tenir compte de 
la nécessité d'-être en m.estn:e d'agir efficacement face amc renseignements dont il 
serait saisi et d'exécuter sa tâcho a,vec discrétion. La Com-mission a d-emand.é an 
Secrétaire général de laa.cer un aqpj)el à tous les gouvernements pour los inviter à 
coopérer â vec le groupe de travail et à l'assister dans ].'accompl-i s sèment de sa tâche, 
ainsi qu.'à fournir tous les renseignem.ents diemandés, et elle lui a demandé en outre de 
fournir au groupe de travail toute l'assistance nécessaire, notamment le personnel et 
les ressources voulus pour 1 'accomplissem-ent d-e sa mission d'une manière efficace et 
ra^pide. 

27- Dans cette même résolution, la Com.mission priait son Président de nommer les 
miem-hres d.u groujpe dé t?aaiva-il et, le 13 mars 1980, a se^ 1579e séance, celui-ci a 
annoncé que le groupe de travail serait com-posé de M. -Luis A, Yarela O„uiros (Costa Rica), 
de M. Ki-jadwo Faka Uyamehye (Ghana), de H. Mohamed -Redha Al--Jahiri (Iraq), du 
Yicomite Colville de Culross (Royaume-Uni) et d-e M. Ivan. Tosev,ski (Yougoslavie). Par une 
lettre datée du 9 septembre I98O, II. Al-Jabiri a annoncé qu'il se retirait du ^roupo de 
travail. Informé de cette d:émission, le Président d.e la Commission des droits de 
l'homm^e, M. Ualeed M. Sad.i en a fait part aux autres miem.bres, par une lettre en date 
du 30 octobre 1 9 8 0 . Dans cette lettre, le Président indiquait anssi que, -çq^jx permettre 
au groupe d-e travail de s'acquitter de ses fonctions en étant an. com.plet, et étant donné 
que ses travaux étàgLent bien avancés, il avait décidé de prendre lui-même la place de 
M. Al-Jabiri po-uc le reste du mandat à courir, c'est-à-dire jiisqu'à la trente-septième 
session de la Comm-ission d-es droits de l'honmie (f évrier-m-ars I98I) . 

28. Le Conseil économique et social a approuvé la décision d-e la Coimnission de créer 
le groupe de travail pan la décision 1980/128, qu'il a a.doptée à sa première session 
ordinaire de 1980. 

A-ctivités d-u Groupe de travail 

29' Le Grou.pe d-e travail sur* les d-ispanitions JTorcées -ou involontaires a tenui trois 
sessions, qui onu toutes eu lieu au siège de l'Office des Nations Unies à Genève. La 
première s'est déroulée d-u 9 an 13 juin 1980, dès que le Conseil économique et social 
eut a«pproiwé la création du groupe et que le Comité consultaiif pour les questions 
administratives et budgétaires eut autorisé 1 'af.fectation des fonds nécessaires à son 
f onction.nement. La deuxièm.e s'est tenu.e d-u 15 au 19 septembre 1980, et la, troisième, 
du 8 8,u 19 décemibre 1980. A sa première session, le Groupe a élu M. I&jadwo Paka Nya,mekye 
Président/Rapporteur. M. Nyamekyo, le Yicomte Colville et M L Tosevski et Yarela ont 
assisté aux trois sessions, tandis que M. Al-Jabiri n'a, participé ni à la première ni 
à la, deu.3Cième. M. Sa.di, qui a pris la place laissée vacante par M. Al-Ja,hiri, a 
pa,rticipé à la troisièm.e session. Les séances des trois sessions se sont déroiflées à 
huis clos. A chaqu,.e session, le Groupe a a,pprouvé un com-muniqué, dont on trouvera 
copie en annexe au présent .ra,pport (annexe YIl). 
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3 0 . A sa première session, le Groupe de tra;vail a examiné avec soin la manière dont 
il devait concevoir ses fonctions et les méthodes de tmvail qu'il devait adopter. Il 
a décidé d'aborder sa tâche dans un esprit humanitaire et de rechercher la coopération 
de toutes les parties intéressées, a,fin de trouver une solution .au px"oblèm.e ..des... 
disparitions forcées ou involontarlres et de retrouver' les personnes portées disparues 
ou manquantes ou de savoir quel est leur sort. Conformément aux termes de la ' 
résolution 20 (XXX?I) de la Commission, le Groupe a adopté des méthodes de travail 
propres' à lui permettre d'accomplir sehtâc'he de façon efficace et rapide et de donner-
suite avec le maxia-um de diligence aux renseignements qui lui parviennent. Pour les 
communications d'urgence sur des cas de disparition forcée ou involontaire, reçues 
entre deux sessions d'à Groiipe et qui justifient -une intervention i-mmédiate, le Groupe 
a autorisé son Président, conformément à la résolution 20 (XXXVl) et à la 
décision 1980/128 du Conseil économique et social, à les transmettre au gouvernement 
du pays incriminé, en le priant de •comnmniquer au Croupe toute information qu'il 
jugerait utile. On trouvera plus loin, au paragraphe .43? un aperçu des démarches-
effectuées en ce sens. Comme la Commission le lui avait demandé, le Groupe â mené 
ses activités avec discrétion. A sa première session, il a chargé le secrétariat d'un 
certain nombre de tâches, et notaœirie.nt d'ordonner les renseignements comm-uniques au 
Groupe pour en faire uxie 'première enialyse et, le ca.s échéant, de les vérifier et de 
1 e s c 0 îjipl été r. 

5 1 . A sa première session, le Groupe de travail est arrivé à la conclusion que devant 
les allégations faisant état de disparitions forcées ou imrolontaires et pour mieux 
comprendre les circonstances entourant les é\'-éne"nents fîlgnalé-,Ï, le mieux serait qu'un 
ou deux de ses membres se mettent directement en rapport avec les pei'sonnes immédia-
-fcement intéressées. Le Groupe a écrit a-ux gouverne^-nents des pays au SI;jet desquels 
des correspondants lui avaient fait T^art de leurs inquiétudes concernant des dispa­
ritions forcées ou involontaires pour leur demander s'ils seraient en principe disposés 
à l'inviter à étab" - r ce contact direct en oe rendant sur plr.ce, Le lettre qu'il leur 
a adressée à cet elfet figure dans l'am-ioxe 'VIII. Il est rendu compte de leiirs 
réponses dans les sections pertinentes du chapitre III. 

c 
32. Conformément aux dispositions du paragraplie ^ de la résolution 20 (XXXVl) de la 
'm.mission, le Groupe a reçu e't, le cas écitéant, sollicité des renseignements d'organi­

sations non gouvernementales dotéec du statut consultatif auprès du Conseil économique 
et social, d'organisations ou d'associations directement concernées par les dispa-
r.itions forcées ou involontaires ot de parents des persames portées manquantes, A'u 
cours de sa deuxième session, le Gro-upe a rercontré des représentants d'organisations 
ou associations,de cette dernière catégorie. On trouvera des extraits de leurs-
déclarations d3.ns les annexes XII à XTI, Le Groupe se félicite de ces rencontres et 
les renseigïi.ements qu'il a recueillis grâce à elles ainsi cu'auiprès des organisations 
non gouvernementales e-i: des familles lui ont bea-ucoup appr3.s . 

33' 2ri vute d'obtenir des éolaircissemento. s-ur les renseignements qu'il avait reçus 
concernant des disparitions forcées ou involontaires, le Groupe a décidé, sans se 
prononcer sur leur véracité ou leur bien-fondé, de les transmettre, conformément à 
la résolution 20 (XXXVl) de la Coïïmiasion et à la décision 1960/128 du Conseil 
économique et social, ai.i. gouvernement d-s; pays incriminé, en pria'nt celui-ci de lui 
coni-Runiquer toute information ou opinion qu'il jugera,it utile. Bans certains cas, il 
a -posé des attestions précises et demandé tel ou. tel document. Le Groupe a également 
demandé a/ux go-uvernements tous les renseignements que cetix-ei voudi-aient bien lui 
communiquer à propos de toutes les mesures éventuelleraent adoptées aux niveaux national 
eu, local pour rechercher ou retrouver les persorurief-; qui auraient fait l'objet d'une 
disparition-forcée ou involontaire et des dispositions éventuellement prises pour 
empêcher que ne se reproduisent de telles situations. Le Groupe a formulé l'espoir 
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que cet échange de renseignements serait le point de départ d'un dialogue fructueux 
avec chacun des gouvernem.ents intéressés. En s'adressant à ce propos aux gouvernements, 
le Groupe a, souligné 1 ' im.portance de la coopération dont les gouvernements pourraient 
Juger bon de le faire bénéficier et qui lui est indispensable pour résoudre le problème 
que la Commission des droits de l'homme l'v chargé- d'examiner, 

34. Â sa première session, le Groupe de travail a décidé de demander au Secrétaire 
général de lancer, conformém.ent aux dispositions du paragraphe 4 de la-
résolution 20 (XSrVl) de la Commission, un appel aux gouvernements a,vec lesquels 
le G-roupe s'était mis en rapport, pour les inviter à "coopérer avec le G-roupe de 
travail et à l'assister dans l'accomplissement de sa tâche et à fournir tous les 
renseignements demandés". A sa deuxième session, le Groupe a été a,visé que le 
Secrétaire général avait, sous forme de notes verbales, lancé l'appel demandé et lui 
a adressé ses remerciements. 

35* -A sa deuxièm.e session, le Groupe a décidé d'inviter les gouvernem.ents auxquels 
il avait transmis des renseignements concernant les cas de disparition forcée ou 
involontanre qui lui avaient été signalés à se joindre à, luii lors de sa troisième 
session. Le Groupe a rencontré des représentants.du Gouvernem.ent argentin-pendant sa- -
deuxième session et des Gouvernements argentin, chypriote, indonésien, mexicain, 
nicaraguayen, péruvien et urugULayen, ainsi que des autorités de la com^munauté 
chypriote turque, au cours de sa troisième session. Il est heureux d'avoir eu . 
l'occasion d'établir ces contacts et remiercie tous ces gouvernements, ainsi que les 
autorités de la communauté'chypriote turque, pour cette m.anifestation concrète de 
leur volonté de coopérer a.vec le Groupe. Ses relations a^veo les gouvernements seront 
traitées dans les sections pertinentes du. chapitre ITI du présent rapport. 

36, A_ sa première session, le Groupe étant saisi de diverses résolutions de l'Assemblée 
générale relatives aux personnes portées disparues à Chypre, notamment les 
résolutions 32/128 et 33/172, déjà présentées en détail au paragraphe 20, évoquant la 
création d'une comm.ission d'enejuete, d'à rapport du Secrétaire général à la Commission 
des droits de l'homime à sa trente-sixième session sur la question des droits de l'homme 
à Chypre (e/CC-I. 4/1373) et de renseigne m.ents concernant des disparitions forcées ou 
involonta.ires à Chypre (voir le chapitre III, section C). A sa. première session, le 
Groupe de travail -, décidé de consulter le Secrétaire généra/' à propos de la question 
des disparitions forcées ou iinc/lontaiĵ e'̂ ^ à Chypre, puis, à la s-uite de cette consul­
tation, lors de sa deuxième session, de traiter cette question en a.ppliquant les 
m.éthodes de travail qu'il avait adoptées (voir plus loin, chapitre III, section C). 

3 7 ' -Pïi application du paragraphe 3 âe la, résolution 20 (XXXVl), le Groupe de travail 
s'est adressé à l'Organisation intennationale du Tra,vail, à l'UÎ-IESCO, au Bureau du 
Haut Gomm.issaire des Nations Unies pour les réfugiés, à la Commission européenne des 
droits de l'bom-mie, à la Commissio.n .interamxericaine des droits de l'homme et au Comité 
international de la, Cro.ix-Rouge, en demandant à chacune de ces organisations des 
renseignem.ents sur leurs activités concernant la disparition forcée ou involontaire 
de personnes. 

3 8 . En réponse à la demande du Groupe, l'Organisation internationale du Travail lui 
a comm.uniqué des renseignem.ents sur des cas de disparition forcée ou involontaire sur • 
lesquels s'était penché le Comité de la liberté syndica-le, quii concernaient quatre 
Etats m.embres de l'OIT. L'UlffiSCO a'.inf oi-m.é le Groupe de la procéqîure suivie par son 
Comité sur les conventions et reGomm.andations au sujet des ccm.munications relatives 
à des personnes portées manquantes et de la décision de ce comité, en date du m-ois 
d'avril I98O, de prier le D-irecteur général de porter à la connaissance du G-roupe de 
travail les communications auxq|uelles le Comité avsiit décidé d'applic[uer la 
procédure spéciaûe sur les disparitions, ainsi que toutes les autres communications 
pendantes, alléguant de cas de disparitions forcées ou involontaires. Il a en outre 
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été entendu que, sans pour autant se dessaisir de ces différentes coniœunica/bions, le 
Comité suspendrait pendant un an, c'est-à-dire alors que fonctionnerait le Groupe de 
travail, l'examen de ces communications - à l'exception de celles concernant les 
disparitions qui seraient survenues depui.is moins de deux ans - et qu'il les exami­
nerait ensuite à la lumière des travaux dudit groupe. L'UNESCO a transmis une liste 
de com.m.unications relatives à des personnes disparues' et concernant deux Etats meraUres 
de cette organisation. La Commission européenne des droits de l'homme a transmis des 
renseignements sur un cas de personne disparue dont elle avâ it eu à connaître. Il a 
été indiqué qu'aucune requête individuelle introduite en vertu de l'article 25 de la 
Convention européenne des droits de l'homme n'avait porté sur des disparitions. 

39* Le Groupe de travail apprécie beaucoup le concours du. Secrétaire général et des 
organisations mentionnées ci-dessus. Il reconnaît l'importance que les procédures 
internationales en vigueur i^evêtent pour la solution du problèm.e des disparitions 
forcées ou involontaires et la contribution qu'elles y apportent. Ce problème est 
trop vaste et trop com.plexe poux que le Groupe puisse prétendre à l'heure actuelle 
traiter comime il le fa,udrait chacune des nombreuses ccpîm-unications qui'il a reçues, 
pas plus qu'il ne peut rem.plener les procédures existantes. 

La question des disparitions forcées ou involontaires au Chili 

40. Dans une lettre en date du 23 juin I98O adressée au représentant permanent du 
Chili auprès de l'Office des Nations Unies à Genève, le Président du Groupe de travail 
indiquait qu'au coux-s de sa première session, on lui ava,it fait part de certaines 
inquiétudes au. sujet de disparitions forcées ou involontaires au Chili l/. Il y 
souleva.it aussi la qjuestion de 1 ' établissement , de contacts directs avec les premiers 
intéressés au sujet des cas de disTjarition forcée ou involontaire signalés, ainsi 
qu'il a, été indiqué plus haut au paragraphe 31? et demandait si le Gouvernement chilien 
serait en principe disposé à inviter un ou deujc m.emibres du Groupe à se rendre au 
Chili pour y établir de tels contacts si ceux-ci s'avéraient nécessaires à la lumière 
des renseignements dont le Groupe pourrait être saisi dans l'avenir. 

4 1 . Dans une lettre en date du 22 septomdore I98Û, addressee au Président du Groupe de 
travail, le représentant permanent du. Chili auprès de l'Office des Nations Unies à 
Genève a fait éta„t de la nomination par la Commission des droits de l'hom-me d'un 
Rapporteur spécial chargé de s'occuper de la situation des droits de l'homime au Chili 
(résolutions 1 1 (XXXV) et 21 (XXXV^)) et de l'inclusion dans le mandat de ce 
Rapporteur spécial de questions relevant de la com.pétence du Gx-oupe de travail. A ce ^ 
propos, les term.es de cette lettre sont les suivants i 

"Tant à l'Assem/blée générale qu'au sein de la Commission des droits de 
l'homme, m.on,pays a, aff.irmé ciu'il rejette absolument cette procédure, variable 
selon le cas d'espèce, discriminatoire e'b en conséquence contraire au principe 
de l'égalité juridique des Etaits. Le Chili est conforté dans sa position par le 
fait qiu'il est le seul pays à avoir autoiisé un groupe de tra^vail de la 
Comm.ission des droits de l'homime à se rendre sur son territoire. Comme 

1 / A sa première session, le Groupe étciit saisi, entre autres, des rapports 
soumis à l'Assemblée générale et à la Com.mission des droits de l'hommie par l'expert 
chargé d'étudier la question du sort des personnes portées manqiuantes ou disparues 
au Chili (A/34/583/Add .1, E/CN.4/1363, E/CN .4/ 1 3 8 I ). Le Groupe avait aussi reçu 
des renseignem-ents à ce sujet de l'UNESCO. 
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l'indique le rapport de ce groupe de travail, ses membres ont reçu toute 
l'assistance nécessaire, n'ont subi a,ucune entrave à leur liberté d'action et 
ont bénéficié d'une coopération qu'aucun autre pays n'a jamais réservée à aucun 
organisme analogue. 

Dans une déclaration officielle du Ministre des affaires étrangères, datée 
du 7 mars 1979 e"t transmise au Secrétaire général sous couvert de la note 
diplomatique No 291/39 en date du I5 mars 1979; le Chili a indiqué qu'il ne 
saurait coopérer aux procédures générales des Nations Unies aussi longtemps que 
persisterait' une situation qui lui fait subir un traitem.ent discriminatoire et 
circonstanciel. 

Une fois que la situation aura changé, mon pays se pliera aux procédures 
généralement appliquées et acceptées du système des Nations Unies et aura alors 
le plaisir d'examiner votre requête," 

42. Pendant sa deuxième session, le Groupe de travail a rencontré le Rapporteur 
spécial chargé d'étudier la situation des droits de l'homme au Chili. Après l'avoir 
consulté, et compte tenu du, paragraphe 8 de la résolution 21 (XXXVl) de la Commission 
aux termes duquel le Rapporteur spécial est prié d'étudier dans son rapport le problème 
des personnes portées disparues au Chili, le Groupe a estim.é que pour l'instant il 
convenait que la question des disparitions forcées ou. involontaires au Chili dem.eure 
du ressort d:a Rapporteux- spécial. Le Groupe de travail se réfère donc, à cet égard, 
aux paragraphes 242 à 284 àu rapport que celui-ci a présenté à l'Assemblée générale 
à sa trente-cinquième session (a/35/522). Le Groupe se félicite de la coopération que 
lui a apportée le Rapporteur spécial. 

Communications d'urgence relatives à des cas de disparition forcée ou involontaire 
reçues entre deux sessions 

4 3 ' Gommie indiqué aux para.,graphes 10 et 30 ci-dessus, le Groupe a autorisé son 
Président, lorsqu'il reçoit entre deux sessions des communications d'urgence sur des 
cas de disparition forcée ou involontaire justifiant une intervention imjnédiate, 
à les transmettre a„u gouvernemient du pays incriminé, en demandant à celui-ci de 
comm.uniquer au Groupe toute information qu'il jugerait utile. En application de 
cette décision, le .Président a fait parvenir des comimunications de cet ordre à des 
gouvernements dans les cas qui sont énumérés ci-dessous (pour plus de détails, 
se x'eportex- aux sections appropriées du chapitre III). A deux reprises, il en a 
transmis au Gouvernem.ent a,rgent.in s la, première fois, il s'agissait d'arrestations 
qui apuraient été effectuées par des militaires argentins et pérxiviens à Lim.a ('.Pérou) 
et suivies de la disparition de cinq ressortissants argentins (voir paragraphes 69 
et 166 à 1 6 9 ) ; la seconde fois, c'étaient des renseignements sur l'arrestation et la 
disparition d'un journaliste è, Bixenos Aires (voir paragraphe 6 9 ) . Les informations 
transmises au Gouvernem.ent bolivien faisaient état, dans un cas de l'arrestation et 
de la disparition d'un dignitaire ecclésiastique en Bolivie (dont on a appris par la 
suite qu'il avait été x-elâché et expulsé du pays) et, dans un autre cas, de la 
disparition de trois ressortissants argentins qui anraicnt d'abord été arrêtés au 
Pérou et extraxlés en Bolivie (voir paragraphe I 6 4 ) . A la demande dui Président, des 
renseignem.ents concernant l'arrestation et la dispax^ition d'une dizaine de personnes 
à El Salvador ont été transmis à quatre reprises au gouvernement de ce pays, qui 
a indiquié, à propos de deux d'entre elles, qu'elles étaient détenues en liaison avec 
une affaire cximinelle (voir paragraphe 95)- Pes informations ont été communiquées 
au. Gouvernem.ent gu-atémaltèque au sujet de l'arrestation et de la disparition de ' ' 
17 syndicalistes (voir paragraphe 112) et au Grouvernem.ent péruvien concernant 
l'arrestation et la* disparition ultérieure de cinq ressortissants argentins au Pérou, 
déjà évoquée ci-dessus (voir paragraphes 69 et 166 à I 6 9 ) . Le Groupe a reçu des 
renseignements confidentiels indiquant, à propos de l'une des disparitions énumérées 
ci-dessus, que la persome en question a été ensuite relâchée; le cara^ctère confi­
dentiel de cette communj.cation empêche le G-roupe de préciser de quel ca,s il s'agit. 
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III, EESUflE ET .'iIIlLYSE 3JES KEITSEIGHDMSITTS EECUS PAR EE GROUPE 

généralités 

44. Le G-roupe de travail a reçu une quantité vrainent considéraUle de renseignements 
sur des disparitions forcées ou involontaires ém.anant d'un grand nombre de sources, 
notajament de gouvernements, d'orgcuii sat ions int er gouvernemental es , dP organisations 
non gouvernementales dotées du statut consultatif auprès du Conseil économique et 
social, d'organisations privées et de parents de personnes portées manquantes. Il a 
ÉG3,lcm.ont reçu dos informations do i^erscnnes qui déclaront avoir assisté à l'a-rres-
tation'ou à l'enlèvement d'une personne portée mnqiiant e, avoir été incarcérées avec 
des personnes portées manquantes, ou av-oi?c fait partie dç-s forces de sécurité ou 
autres forces de police nripliquées dans les disparitions forcées ou involontaires 
ou avoir collaboré a.vec elles, 

45- Pes renseignements reçus sur des cas précis concernent à des degrés divers les 
pays suivants l/ s Afrique du Sud, Argentine, Polivio, Présil, C/iili 2/, Chypre, 
El Salvador, Ethiopie, Guatemala, Indonésie, Mexiqpie, Picaragia, Pérou, Philippines 
ot Uruguay, Ils portent sur quelque -11 000 à 12 000 cas, A ce propos, le Qroupe 
tient à jxettre l'accent sur trois points s 

a) le nombre do cas varie considérablement d'un pâ -ys à l'autre, et l'ana,lyse 
d.éta-illéo par-pays fcxva apparaître l'otendne du problème en chaoïic cas; 

b) G O n'est pas parce ç[u'un pays ne figure pas sur cette liste qu'il ne s'y 
produit pas de disparitions forcées ou involontaiipeo, Il se peut fort bien que dans 
certaines parties dn Fionde on ne connaisse pas l'existence daa Groupe de travail, ou 
que l'on ce- soit abstenu de le contâ -cter pouir une ra.ison ou une autre; 

o) il est fort possible que le noribre de cais notifiés au Secx'étariat soit moins 
élevé, ot m.cm.e boancouTJ m-oins élevé, qu.-r; le nomnre réel de disparitions dans uax 
pâ ys donné. On trouvera des indications à co sujet C L A N S qtiolquns-unes des déclarations 
faites au Grroupe, qui figriuent dans les'annexes -PII à PvYI. 

Quant auDc raiscns pour losquelles l'Organisation dos Rations Unies n'en a pas 
conriaissance, le Cnou-pe a noté, d'aipx'ès co que ses correspondant s lui ont d.it, que 
les fam-illos dos personnes portées mamquentcs craign^ent nanfois les conséquences 
de leurs déclarations. Il a aussi été informé des entraves aises à l'action des 
avocats et autres personnes qui s'occupent des personnes portées manquantes, des 
menaces qui leur ont été 3 , D R E 3 S É O D ainsi qu'au:: fanillos et none do la dispaj:ition de 
personnes qui se livrent à dos recP-erches. En outre il ne peut que constater avec 
la, plus grande inquiétude qae des dirigeants d'ox-îganxsations nationales des dnoits de 
l'homme ont réceî mient été a.ssasGinés. 

46, Le G-x'oupe de travail s'est efforcé d-e -ne la.issex' de coté aucune des situations 
au sujet desquelles il atvant reçu; des infonxations précises. Toutefois, pendant 
les six mois qui G G sont écoulés entre sa première session et l'adoption du présent 
rapport, il n'a pas été en mesure d'analyser à fond la totalité des ronsei ornement s 
reçus et n'a pas non plus pu parvenir à des conclusions claires ei; définitives. Pour 
G O ^ I I X qu'il a pu examiner, il estim.e qu'il serait ppus fa.cile à la. Commission des droits 
de'l'home de s'acquitter de son mandat concernant les disparitions forcées ou 

1/ Le Groupe a aussi reçu des communications quii SEE.blatent se rapporter.à 
d-'antres pays mais ne contenaient pa„s les renseignonents précis dont il a.urait besoin 
pour pouvoir los examiner. Il a prié le Secrétariat d'obtenir, le cas échéant, les 
informaubions nécessaires. 

2/ Pour les renseignements concernant le Chili, voir ci-d-essus, naragra.phes 40 
à 42., 
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5/ Locimont 0El/Scr,L/g/lI,/;9, doc. 19 Coj:r.l, daté <hi 11 avril lyOO, 

4 / Locunent OEA/Oer.R AG/'CR/doc. d56/00, daté de 29 avril 1980. 

_5/ Parmi ces 500 cac, quelcn.,xes-I,MG ont été également portés À l'attention du. 
Qroupe par les goiivernecents qui ont transmis des ronsei^nenonts À Icui? su.;ict, ou par 
1 eur int eim é di A . ir e, 

i.îïvolarrbaires s'il iii fournissait lui résuiiie analyticp-io clos principaux éiénents qui 
los caractérisent, rcur eue ].cs rv=-;brec cio la Goiriiscion puiscont les consulter, 
il A ais À Jn dispositior du Gecrétariat les analyses; dctailloos sur lesquielles 
reposent les R O L U I R I U S coiiteniic dans le présent onatpitre, 

B, Résuné anal;ytique • O C rcn.:::c/.gp-î aĉ its reçus cui: l'Argentine 
et des co!vmuiiiGa.ti(̂ ns r̂vec lo GouÂ^ernonont argentin 

Soux'ces et nature des rcnsei-ynanentc 

4 7 ' Les nilliers de coirunxj.oationu adressées direotciaent au Groupe par des parti­
culiers, en géiiéral-, auparentés à, la personne portée uanquantc, constituent la 
principale sourco D O ses infornationo srr. Ica cas de dispaxitionc forcées ou irrvolon--
taires SI.nialés en Argcn1;i'ie, Dec c"":gn"!isaticnc ou a;jsociations privées À l'intérieur 
nu en deliors du pays, ainci que des organisations non gouvernementales dotées du 
statut consultatif aiiprèn du Conseil écononiqtîc, et cocicil, ont canlenent communiqué 
des renseignements. Des gouvornojcentc des Stats Eœbros do l'Organisation des 
Ka,tions Unies ont présenté ou fait parvenir deu rensci^niencntîj sur l'Argentine a-i. 

I Croiipo qui on A aussi reçu de 1 ' Orqnnj.sa.tion inteiriattonale dn Travail et de l'IfTGSCO. 
Le Groupa a on outre c\i à, sa, d.ispotùtion ].es c]iapii:res per'/iiiciits du rapport sur 
L A situation dos droits D E l'n.orino en Argentine de L A Coi'miission interaméjrica.ino des 
droits do l'homiTie 3/', aiinsi que les extraits correspondants dec crj.tiques et conmen--
taires du Gonvornancnt argentin 4/' -"ir oc rapport, 

40. Les co;munications :\d:i:0Dscec avL Groupe conpronîiont doc copies de documents 
émanant d'autorités administratives. nilitairec O T jiidiciaires, des copies de déclai-
R A T I O U E officielles de gouvernements, des copies dec docnjcc-ITS présentés devant los 
tribuna.ux, des décisions de justice et der; décla.rations faitoc cous serment par des 
témoins. Le Groiqje a eu comnmnicatJ.ON de dossiers contenant des renseignements sur 
des 'bypcs particuliers D E cas de D ISPA.rition ; a.vocats, synd.icalistos, lycéens ot 
étudiants, profcsscurc, cciéntifiaiioc, P G Y C H O L O , " u o n , travn,iiloin,'c sociaux, ingénieurs, 
journali.stes ot cuvriorc. Leurs au,teui'S se i;i(.jnti'en,t particuli-renent inquiets du 
sort d.e certains avocate qui avaient assuré la défonce de prisonniers politiques ou 
recherché D O S perc rmes manqua}it.os, ainsi • uc d.e manbros act.'.. Cs des associations' de 
families des ]^ersonnos P ^ V C T O O S ^-^anoiuntcn, I~,3 ce déclaront aussi très alar;;iés 
par los disparitions d'enfants, d'adolccconts mineurs, D O feuî.ies et notaiment de 
femj:!.cs encein,tcs, ainsi que dec end'ants qu'o].les auraient mis aii i-iondo E N prison. 
Les renseignements ont é;paleico:at É T É fournis sur dos CO-uplcs E T m,one sur des familles 
cn'fcières qui ont disparu, D E C personnes qui ont disparu pendant leur service militaire 
E T des perscnn.os qui ont été vues pour la dorniore fois en pid.son. Le Grcupe a axissi 
reçu des comicunications sur 1 'applicii.tion D E 1'habeas corpus et sur d.'autres aspects 
JURID.iqiiec des disparitions si^nialéos en Argentina. .1 l'issue d'un P 3 ? G M I O R examen 
D E S ronsei(!;ne;nents reçus sur des C A S précis, il cerible que L E nord're- D E S disparitions 
soit de l'ordre D E 7 OOC' à, y 000, 

Régime analytique dû 500 comnunicationc 

49- fans L E bref laps do temps dont il disposait, le Groupe do travail n'a pas pu 
analyser on, détail les milliers , D E pages do renseignomeirts évoqués ci-dessus,- Il a 
toutefois examiné o, fond, à. titre d'exemple, quelque 500 cas présentés directenent 
par des x ) A R T I C U L I O R G 5/» 
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Cette analyse a nis on oviclence les éléments qui caractéirisent les inform.ations 
contennes dans cos conimixnications. Les m-emdres de la Comjiiission peuvent s'adresser 
au Secrétariat pour consulter les analyses détaillées des rapports à partir 
desquelles le résrmé qui suit a été étaiLli. 

50. Les autcr-rs des 5CCf communications analysées, sont d.ansleun grande majorité des 
parents proches (mère, pora, m.ari, feme, helle-m.ère, heau-père, frère, soeur, etc.) 
de la parsorme portée disparu.c ot dans la plupart des, cas I L . s . prétendent avo.ireu. 
diroctenont connaissance de l'arrestation de la persomo en question, En pareil 
cas, les pcr-sonnoc portées disparues sont identifiées par leux nom, leur- patronjmie 
E T d'ordinaire deucc prénoms, auxquels s'ajoutent en général des indications telles 
O P J É la nationalité, L E numéro de la carte d'identité ou du passeport, la profession, 
la date de naissance ou L'âge. Les cas de disparitions analysés se situent 
entre 1975 ot I9OO, E T en majorité, semble--t-il, entre 1976 ot 1978. Les professions 
et métiers attjidJoues au:: pe3:sonnes m.anquaiTces sont très variés : avocats, médecins, 
infirmières, psychologrics, sociologiies, ensoiignants, journalistes, sj-iidicalistes, etc, 
lios plus nombrou:;: sont les étud-iants., los ouvrières et les employés. 

51. A quelques e^rccptions près, les comnruni cat ions qui ont été analysées poua- les 
années 1975 à 1979 (406 sux 500) précisent les circonstances de l'arrestation 
EIG:aalée; dans 544 cas, elles on indiquent le lieu, la date et l'heure exacts. 
Dans 205 cas, L'arrestation aurait eu lieu en présence d'une ou. de plusieurs 
personnes, souvent identifiées par leur nom ou leLi,r fo:cction, gardien d'immeuble ou 
directeur d'usine pa:c exem.ple, et la plupart du temps (252 cas) au domncile de la 
personne manquante ou à celui de ses parents ou d''autre s membres' de sa famille, 
fréquemment cités comme témoins. Une trentaine de personnes manquantes auraient 
été gardées à vue sur leun- lieu do travail, usine ou. entreprise, leurs collègues 
ou les propriétaires d'autres entrep:cises étant désignés comme témoins. Dans 
57 cas, l'arrestation aurait eu. lieu en un endroit précis d'une rue, à un arrêt 
d'autobus, devant un théâtre, etc. Dans I38 des communications analysées, il n'y 
a que peu, O U pau;;, de précisions axxr l'arrestation de la percsonne manquante, la 
plupart signalant sim.plenont qu'elle a opuitté son domicile ou so:a travail tel joun 
et qu'on ne l'a pas rcevuc, encore que beaucoup d.oment des indications complé­
mentaires, en faisant état, par E:,:emple, de perquisitions au domicile de la personne 
manquante à l'époque d'e sa disparition, d'appels téléphoniques do sa part confirmant 
qui'elle, est en prison O U d'autres informations selon lesquelles elle serait 
incarcérée, .Dans 4 ou 9 autres C A S , elle aurait été V U E pour la dernière fois'en 
prison^ les autorcités piéicitencièrss ainraient informé sa famille qu'elle aurait été 
libérée, l'heuxc de la. libératioîi indiquée étant minuit ou les prcmièros heures du 
matin, 

52. Les comuaiications concernant les dispa3:itions inter-venues en 1980 qui ont été 
analysées (l2 sur les 500) .ne contiennent que peu ou pas de détails sur l'arres­
tation de la personne manquante E T elles s'en tiennent plus souvent à la simple 
indication qu'elle a quitté son domicile ou son lieu de travail et qu'on ne l'a 
plus jamais I - E V U E , 

53. Dans les commiunications analysées pour les années 1976 à 1979 Û'i fournissent 
des renseignements sur L'arrestation de la personne m^anquante, Ion auteirs, à 
quelques 3;;coptions près, signalent que l'opération a été menée par un groupe 
d'honmierj, L E plus souvent décrits C O I T I M E étant armés ou fortement armés. Sux les 
488 G O I I M U N I C A T I O N S , 257 contiennent des affirmat.ions précises concernant l'ide'ntité 
des personnes qui ont procédé à 1 'arcrestation; dans l65'cas, les autoutrs indiquent 
quo colles-CI ont elles-mêmes décliné leur identité, en déclarant ou prétendant 
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appartenir, ou oncoro qu'elles ont été. iciontifiéos conmie appartenant à des organi­
sations toiles que la police, la police, fédérale, les" forces de sécurité, l'armée, 
la marine, lo "com_andoantisubversive", les forces militaires interamcs (Puerzas 
C'bnjuntas); les services nationaux: de jrenseigiiom.onts, les forces légales (Puersas 
légales), la police militaire ou le Purear: fédéral de coordination des services de 
police .("Coordinacidn Pederal"). Pans 52 dec cas, ,les auteurs se' contentent 
d'affirmer que cos personnes appartenaient à une ou plusieurs des organisations 
susmentionnées, sano prouver leurs dires. Pane quelques cas (ip), ils signalent qiie 
des pièces justificatives ont été montrées ot dans 52 cas, ils fournissenu des 
éléments distinctifs tels que port d'uniforme et utilisation de véhicules officiels. 

54. Si quelques-unes des comnunications analysées indiquent bien que les auteuns, 
de l'arrestation ont essaye de dissimuler le un identité (on portant un m.asquc, par 
oîcemple), raj?es sont celles qui, pour les aixaées 1575 à 1579j signalent qu'ils ont 
tenté de faire de 1 ' a:crcstation mcme une opération secrète ou clandestine. Dans 
ces conmiunicatibns5 la plupart des descriptions d'opérations, au cours desquelles 
ont été arrêtées des personnes qui par la suite ont disparu font état d'éléments 
tels que, la participation d'un gj:and nombre de, personnes et l'utilisation do 
plxisiouns'\~éhicuiles, Dane de nombreu:; cas, les hommes armés se seraient adx'essés 
au gardien do 1'iiPm.GUblo ou à sos occxipants et se seraient r)réscntés comme des 
memb:çes d'une ou plusiexns dos. organisations mentionnées plus hant, Souve:ct, ils 
se seraient- attardes'un certain temps à procoder-à dos contrôles d'identité, des 
intorrog'atoPres et des porcauioitions avant de Quitter l e s lieu:: avec la pej?sonnc 
portée mianquante. Dans quelquoc can, 1 'occ-upation des lioirr aurcait dux-é plusieun-s 
heures et scion certaines communications, le quijrtier ,ftunait été encerclé ci; la 
circulation des véhicules o'b des piétons interrompue. Do nomhx^^n: coxnesponda-nts 
déclaront que les pex-sonncs qui avaienx procédé à 1 'arx-ostation ou à la perqui­
sition pax-taicnt e:c e.mpo:ctant. de l'argent- et des objets de valeur. Quelques-mis 
seulement indiquent quo la police'locale, appelée au cotres'de l'opération, soit a 
refusé de répondre à l'appel, soit, si elle s'est dérangée, s'est retiréo après 
s'être fait prcsonter les pièces d'identité des personnes procodant à 1'a::restation. 

55. Pans presque toutes los communications a,nal,3^ooos, les auteu::G déclarent que dos 
recours en habeas corpuc ont été déposées auurès dos tribunaiu: et que des appels 
ont été adressés au:: autorités civiles, mxlitaires et roligiousos, mais sans 
résultat. Dans un petit norab::c de cas, ils sigixalont qt̂ e des dépositions do témoins 
oni: été présentées à la police ou au:: tribtnan:, mais jt'ont-pas po::mis d'obtenir la 
libération do la personne ir;carcG::éo. On brouvera plus loin, au:: paragraphes 63 
à 65, davantage de détails stir le fonctionnement du système juridique argentin dans 
la perspective dec communications concoxnaxit les disparitions. 

Kenjsei^nemcn^ 

56. Le Groupe a reçu des quantités de renseignements écrits sur do nom'breu:: centres 
cle détention secrets où les pej?8onnoc manquantes auraient été détenties entre 197^ 
et 1979. Pes iqrocisionc lui ont été fournies su:: plucietu'C centres par des 
personnes qui diccnt avoir été incarcérées dans l'un-ou plusietirs d'entre eu:c pondant 
des périodes allant d'tn mois à dcu;: ans. Pans certains cas, los témoins indiquent 
qu'ils ont pu se procu::cr ces renseignements,.pa:uce qu'ils ont été chargés do 
divoj:SGS tâches dans ces centres, et notaxmcnt de t::avau:: do bureau. Cnelqucs-unc 
affirment en outre que certaines des photographias de personnes manquantes qui se 
t3:ouvent dans Pes dossiers d'organisations des droits de l'homme sont celles do 
personnes qu'ils avaient vues dans ces centres. Le Groupe a par ailleurs j:cçu 
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6/' Sur ce point, on peut aussi se reporter au Happort sur la situation des 
droits de l'homm.e en jrgentine de la ComDiission interaméricaine d-es droits de 
l'homme (document 0EA/SER.L/y/11,49, doc, I 9 ) , chap-itre IIP, B, b ) . 

vjie déclaration écrite d'nn ancien memlire de la police argentine : selon lui, des 
personnes dont la disparition .a été signalée par leur famille étaient en effet 
détenues dans un centre de Buenos Aires à une époque où il y exerçait ses fonctions. 

57. Les communicaticns concGJniant les centres do détention clandestins donnent des 
détails S L U ' la localisations les caractéj:istiques, les effectifs, l'organisation et 
le fonctionnement du contre. Bans plucieurs cas, elles sont accompagnées de cartes 
montrant 1'omplaccmcnt des centres et de plans des Bâtiments et dans un cas, do 
dcu3r photographios de l'édifice qui aurait abrité un centre de détention. A de 
très nocbreiur égaïu'c, les descriptions qui j sont données concordent et cadrent 
aussi avec celles des persomics qui déclarent avoir été détenues pendant de brèves 
périodes danc des liê u;: de détention clandestins qu'elles n'ont pu identifier. Le 
Ga-oupe a également noté que la doscri-ption des méthodes d'arrestation figurant 
danc ces comnnications correspond dans une très grande mesure à celle que 
fournissent les familles dos personnes manquantes et d'autres témoins. 

58. D'après les cormunications reçues par lo Groupe, les établissements qui, entre 
1576 et 1975 s orrt fonctionné à d.iversos époques comme des centres de détention 
sscrets sont les suivants 6j : 

a) Bscuela_ Hccanica_ do. la /nmajd.a, ESîlA (Ecole d ' ingénieurs-mécaniciens de 
la marino"). L'jiûILd est un institut technique destiné aux aspirants de la 
m.arine situé à Buenos Aires, Le centre de détention aurait été installé dans 
les locair: du cercle militaire (Casino de Oficiales) et dirigé par des 
officiers de înarine • 

b) Lq_j.4?rla, située à la périphérie de la ville de Cordoba, fonctionnait 
sous la direction d'officiers du troisième corps d'armée; 

c) L'entreprise EA_yh2-l^^ à Buenos Aiï-es dans la zone militaire où 
était Ccntorné le régim-ont de La_Tablaàa (5èm.e régiment d'inf anterie) | 

d) El Jardin (Automotores Orletti), situé à Buenos Aires, dirigé par dos 
membres dos forces de sécurité argentines et uruguayennes; 

e) Lo '(Erh ib̂ l̂é_tic_£5 situé à Buenos Aires, dirigé par des m.embj.-es de la 
Pc1100 fédérale j 

f) Paiiço, situé à Buenos Aires, placé sous l'autorité d'officiers de 1'armée| 

g) CiliiiïFll? situé 3 , Buenos Aires, placé sous l'autorité d'officiers de l'arméej 

h) CarLrpo__àe_J.lCj\̂ o. C'est le nom d'une imiDortanto base militaire de 
Buenos Aires. Le centre secret de'détention aurait été installé dans une 
zone interdite connue sous le nom d'El̂ Chĵ .'̂ ito et placé sous l'aircorité du 
Commandement du CpîSSiLi^lfeSl? 

i) Lo Sheraton, situé à Buenos Aires et dirigé par des membres du bataillon 
d'artillerie, xi du rogimient de J^J-JJ^'s^^olaàaj 

j) Un ancien poste de police situé près de (}uilmes, dans la province de 
Buenos Aires; 
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k) Pozo, ou "La Chambre, dec; tortures", situé près - de Quilmes, placé sous 
l'autorité d'officiers ajrgentiuc et tucuguayons; 

l) Une -zone interdite du poste O C police- Uo c\0 de la province de 
Buenos Airec, placée sous l'autorité des Borces do po]n.ce provinciales; 

m) Canrpito, situé près de la Plata, dans la province de Buenos Aires, 
dirigé par du personne], militaire; 

n) La section Pc 5 de la prison du Buer Pastor, situ.ée à Cordoba; 

o) Un contre non désigné installé dans la zone opérationnelle Uo 115 de 
l'armée, situé à Olmos et placé sous l'autorité d'officiers de l'armée et 
de la m.ar-ine; 

p) Un centre non désigné inctallé dans les sous-sols de l'ancien quartier 
général du Bureau de coordination 'de la Polico fédérale à Buenos Aires. 

Le persomcel de ces centres aurait été constitué de mnm.Pu-es de l'arm.ée, de la 
marine, de la police, et de la Gondarmeria Pacional, air.si que de quelques civils. 
Le C-l-roupe constate que les indica.tions fournies dans les diverses comnnmi cat ions 
se recoupent très largement en ce qui concerne ].'identification, dos personnes 
citées comme m.embres du personnel des centres de détention (par leur nom et/ou 
leur suxnom, leur rang et leur fonction). .Pans un cas, l'autetir de la communi­
cation a joint la pliotogxapPie de dou: personnes qui. auraient travaillé dans' un 
centre de détention clandestin. 

59» Parmi les commtmications reçues par le Groupe, ccrta-inca contiennent des 
listes de personnes qui auraient été détenues dans les divers centres de détention, 
identifiées par lem: nom. et/ou lour surnom., dans ccrta.ins cas par leuu? profession, 
leur état cm-'il et d'autres particular.ités. Souvent, elles donnent des précisions 
complémentaires sur la date ou les c.ix'co .NSTANCGS de l'arr-ivoe de la. porsomie au 
centre ainsi que sur son sort. dJans un certain nomjaro de cas, il est question de 
fenuries enceintes qui ont accouché durant leur détention. Le Groupe a relové que 
danc bien des cas, l'identité dos' détenus, les circonstances de leur arrestation 
et les conditions de leur détention étaient los m.êmes dans les diverses communi­
cations afférentes à ces centres do détention. Lec meJpl ' )RGS de la Commission 
peuvent consulter auprès du secrétariat vine lis to alphabétique de plus de 
1 000 noms qui offre aussi des rce.nseigmem.ents eux' des porscnnes q-ui auraient été 
vues dans des centres do détention clandestins et des précisions sur les conditions 
de leur détention et sur lour sort. 

60. Les communications décrivent en déta.il le traitement appliqué aux prisonniers 
dans ces centres de détention. Dans la ma.jcrité des cas, on les aurait laissés 
pour de longues périodes, parfois mcme des mois, les yeic:. bandés ou la tête dans 
une cagoule, les mcncutes aux mains ou enchaînés, sans les alixientcr ni los vêtir 
suffisainment', -dans des conditions d'hygiène oxtrôm.ET]icnt miauvaises et en le.uu? 
infligeant systématiquement dos tortures et de raauvaic traitements 7/. 

7_/ Pour vérifier les accusations de torture pox'téos pai" l'autour de l'une des 
coEXTiunicantions et établir ainsi la véxxa.cité du reste dxe son témoignage, d.es dispo­
sitions ont été pricoo poux: la Paire examiner à Genève par le Dr Lierons de Hani, " ' 
médecin ps^ychiatrc qui conui.aî't b-ieri les séqxiellGS de tortures,' Dans SOJX rappor't, 
le Dr Bierens de Pann axTirme qu'à 1'examen le sujet présentait de nombreuses; 
lésions ciGat.ricielles, que ces lésions paxvaiscaient être la marqxi.e de brûlu3:es du 
troisième degré et qu'il étai't très vraisem.blable q'ue los brûlures constatées 
étaient los séquelles do la torture par" la "picana" de 22.0 x'olts. 
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8/ Le Groupe a eu connaissance de ca.s d.ans lesquels le Ministère de l'intérieur 
avait répond,u par écrit aux parents de détenus qui étaient portés aanqua,nts, en 
déclarant que les personnes en question n'étaient pas détenues, alors que la 
détention avait déjà été reconnue par les auitorités militaires et que les parents 
s , V C I E N T rend.u visite aux détenus sur les lieux d.e d.étention. 

61, Quant à ce qu'il est finaJenient advenu des prisonniers, Lin certain noniTore 
d'entre eux seraient morts des suites des tortures qu'ils avaient subies, certains 
auraient été exécutés,, qiielques-rns a/oraient été relâchés ou officiellement 
envoyés en prison, I J C V I S la plupart erraient été transférés vers des destinations 
inconnues. Les auteurs de plusieurs comimunications affirment ou donnent à entendre 
crue les prisonniers prétcnd.-ament transférés ont en réalité été liquidés, dans 
certains cas après avoir été d.roau.és, et que leur corps a ensuite été chargé à 
bord, d'un avion et jeté à la aer. Selon une antre pratique décrite d.ans les 
GOMJ'ûunicaiions; certains prisonniers étaient conduits la nuit hors du. centre de 
détention, et les autorités annonçaient i.iltérieurement qu'ils avaient succombé 
dans •'un affrontement armé avec les forces de sécurité. 

62. Le Groupe a en ouitre reçu des indications moins détarllées sur un certain 
nombre d'autres centres de détention clandestins qui existeraient en Argentine. 

Renseignements sur lo" fonctionnement des garanties judiciaires 

63. Dans la quasi-totalité des cas analysés par le Groupe, on signale que d.es 
recours en habeas corpus ont été déposés devant les tribunaux pour savoir où. se 
trouvent les personnes nianquantee et ce qu'elles sont d.evenues, mais que ces 
démarches n'ont pas abouti. Le Groiipe a reçu des copies de nombre de ces roqu,êtes, 
ainsi que des d.écisions jud.icieires adoptées à leur sujet. Ainsi qu'on l'a e:cposé 
dcins les déclarations ana.lysées, la procéd.ure suivie à propos des recours en 
habeas corpus s'est déroulée de façon uniforme ; le juge dem.ande des renseignements 
anx aiitorités adrinistra.tivos et militaires sur la personne qui aurait été arrêtée| 
ces antorités répond.ent invariablenent que la personne n'est pas d.étenuc 8/ et, sur 
la. base de ces reneeigtrcaents, le tribunal en vient à rejeter la, requête. 

64, La Cour suprême d'Argentine a,, dans plusieurs décisions dont le Groupe a 
reçu des copies, reconnu, que le fonctionnement d.u systèm.e d'habeas corpus en ce 
qui concerne les personnes disparues N'était pas satisfaisant. Dans l'affarre 
Ferez de Sm.ith, /ne, Iferfa y otro s/pedid.O (arrêt d.u 21 décembre 1978), la Cour 
déclaarait ; "Dans le présent procès, il apparaît, à. d.e très nombreux éléments 
provenant de divers tribunaux, que les juges ont d.û rejeter les recours en 
habeas corpus, parce que les antorités avaient purement et simplement déclaré que 
les personnes pour lesqiielles ils étarent présentés n'étaient pas enregistrées 
C O E J U I E détenues." La, Cour a estim.é qu'il y avait là un. "d.éni de justice ,,, 
imputable à des causes qtii dépassent les fonctions et la compétence spécifiques 
d.es juges, lesquels ne sont pas en nesure d'y remédier par leurs seules a,Gtivités 
judiciaires", Lŝ  Cour poursuivait j "En présence de cette situation généralisée, 
la Cour S E trouve, u.ne fois de plus, dans l'obligation inévitable d'exercei" les 
pouvoirs de d.écision en dernier ressort que lui confère sa qualité d'organe et 
d'autorité suirênes dxi pouvoir judiciaire, l'un des éléments constitutifs d.o 
l'Etat , afin de préserver l'efficacité de I ' adi'nini strati on d.e la jitstice, de 
telle sorte que les fonctions spécifiques des magistrais puissent offrir les 
garanties et les conditions nécessaires à l'obtention d,e résultats réels 
La. Cour a décidé ultérieurement "de porter le cas [le déni d.e justice] à 
l'attention de l'Exécutif E N le priant instamment rie prend.re toutes les mesures 
en son pouvoii" pour créer les conditions qui permettraient a\i pouvoir judiciaire 
d.'instruire Gonvenablem.ent les a^ffaires qui lui avaient été soumises et d-e 
sauvegarder ainsi la liberté personnelle garantie pa,r la Constitution nationale 
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cassé les décisions de tuiûLunanx inférieurs qui, pour les motifs mentionnés plus 
haut, avaient rejeté des recours en habeas corpus C O N C E R N A N D T d,eo personnes 
disparues et a ordonné aux: juges de poursuiv:ce leurs investigations. La Cour 
a estimé que, pour que 1'in&titution do 1'habeas corpus protège réellement la 
liberté personnelle gcirantie par la Constitution, il était nécessaire que les 
juges prennent toutes les m.esures possibles susceptibles d'aiider raisonnablement 
à éclaircir les circonstances dans lesquelles les personnes avaient été privées 
de leur liberté. Le G-roupe a ap)pris qu'en pj?ésence do preuves suffisantes le 
Gode pénal est invoqué aiitonatiquenent; or, il prévoit le délit d'emprisonnement 
illicite sur lequel le juge doit alors enquêter. Cependant, le Groupe a été 
informé que, depuis ce changement, aucun.e agc'fanre de ce genre n'avait abouti, 
entre autres ransons, fante de teixrrjs. 

Renseignements transnu-s an. gouvernem-ent et question de 1 'établissement de contacts 
directs 

66. Tu le très grand nombre de conasitnications reçues par le Groupe à propos de 
disparitions forcées ou involontaires en ./irgentine et eu égard axi temps dont il 
disposait pour préparera son ranport à la Cooiiission, le Groupe a décidé d.ans un 
prem.ier stad̂ e de tran.smettre an G-ouvemement argentin nn. noirRjre limité de cas 
sélectionnés coiTime échantillon représentatif de 1 ' ensemble des communications 
reçues. Pour la période 1976-1979; les affaires à transmettre ont été choisies 
panmi celles qui donnaient une description détaillée des circonstances dans 
lesquelles la disparition avait eu lieu et qui id^entifiaàent Glaireme.nt les 
personnes visées et les témoins, .A propos des dispai'itions qu..i ont été signalées 
en I 9 8 O , le Groupe a décidé de transmettre au vGouvernement argentin les ad'faires . 
qui, à première vue, semblent séj?ie"asos et fondées, nonobstan,t le fait que les 
renseignements ne sont pa,s toi.ijou.rs aussi comnlets que porn les cas concernant 
la période de I976 à 1979-

67. Par des lettres datées des 19 junillet, 4 août et 3P septembre 1980, et lors 
d'une réunion scvec le représentent d..u Gouvernement a.rgent.in organisée le 
18 septembre I98O, le G.roupe a transmis an gouverneinent des .renseignements sur 
65 cas de diapanition, dont 12 concernent l'année 1976, 10 l'année 1977y 
3 l'année 1978, 15 l'année 1979 et 25 l'année I98O. Des dossiers complets et 
d.étaillés contenant dies copies de tous les cioc-une.nts pertinents à l'appui des 
déclarations ont été transmis au gouvernem.ent dans 25 /= de ces cas. .Dans les 
40 cas restants, le Groupe a commiuniqué des résumés qui donnaient un.e description 
générale des éléments de cliaque affaire. I;e (.rroupe a également transmis aiu 
Gouvernement argentin des exer.iplai.res d.e neuf communications émanant de personnes 
qui prétendaient être d'anciens diétenus et fournissant des renseignements sur des 
centres d-e détent-ion clandestins. Pes extraits d'iœ CE.rtain. nombre d'autres 
déclarations émanant d.e ces anciens détenus ont également été joints à certains 
des dossiers transmis au gouvernement quand l ' 3 . N G I E N ctétenu identifiait la personne 
manquante comme ayant été détenue dans un centre de détention clandestin. 

68. 'fous les renseignements évoqués ci-dessus ont été transmis en même temps qu'il 
était desand.é au gouvernement do fahre parvenir a.u Groupe tout renseignement qu'il 
jugerait bon de lui co.nimjniquer. Le G-roupe a. demandé en ou.ti'e an gouvernement 
toute information qui lui panaîtra.it utile concernant les mesures particulières 
adoptées, a.u niveau, national ou locelL, pour localiser les personnes qui auraient 
été victimes de dispa.ritions .fo.rcées ou involontaires et les mesures I D R I S E S pour 
éviter D E nouvelles disnanitions. 

65. Le Groupe a noté avec intérêt oGie, dans plusieurs aff auras récentes - notaiîuient 
Qllero, G-r-unLanri; Machado et al., et Hidalgo Sola - la Cour suprême d'Argentine a 
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69- C'oniGjciGaont à 1" décioGov: :ic:I\;IG:inéc . J . - C ' J S G U S (po.r. 1 0 cl 9̂ ) concernent I'rction 
iv.ricdiclc dons loG ccc do connnniorliGna crgcntoc. rccnes, entre lee G O G G I O D G , GIC-nclcnt 
dec dicpcritiorc forccor: , an irvolcntciicc, IG- nircetcn:; do Ic Division dec droite do 
I'hcnne, cGicsant ,cv. non dn iTccidGîît-Q-G Qronpo -c trc\nil. c cdrcccc, lo 2 inillût 19̂ 0, 
ar roprocGntant pcnaanonc d ;y ItrgontinG anprcs dc l'OcTicc dec it,tionc dnioc à GoncvG 
une lettre trancnottant an G G n v . , J R N G C O N I : argentin doe j?Gneeignenonte err la (DLcparition 
do Gino citoyone argcntincj qni G O ecreit prodritG cprcc lour arrootction à-Line (iorou), 
ontre le 11 et io 19 jnir 190e, par, dee oidiciGre d'tc sorviooe do Goneritc argontins 
et dec nilitaires pcriivicn:... let-Lrc dĉ lcrai':; eve le Cronpc serait licnrcrr de 
recevoir des een poseidle tent roncGignanor't que 1"; Converncort argentin voudrait bien 
lui coeinuniëuor (voir ûgalenont plu:; loin, par. 1CG-1O9) = Confornoiie-nt è, la dceision 
du Groupe Gonccrerant l'anéion iu;!GcJieta danc les cae do ceieriunicationG d'urgence, 
reçuoG outre loa oceeiona, eignalree"!; des dicpari cione foreéce ou involontairoG, le 
President du Groupa eo travail- a, pa.r un G G P I G dc'oé du Ig oe-tcPrc licO, tranereid auaoi 
au Goîn/o:nicnont argertin los RGJ;icoignGuo;'itG c;:'ij. av-it reçue au srjct Co 1 'ajrroetction 
et do la, dispa.ritioji le G octobr;; 190̂ "' 9 Pucnos /Prce d'vn journaliste argo;etin et dc f 
la perquisition effectuée UIIG;-ite P ;nn d o ; ; I E I J . e par la polii-e. Pc idréeidont a dcelaré 
quG le Groupe serait Pc-rcr:: E ^ , roeGVo.'.r dèe que pceeéTile toul; ronGeigno, lont que lo 
C-ouvcrnonent soïdia.It n:adP: li;i tree;Gne i;trc . 

70. Pare une lettre d--; 9'- eepte;ePro 19Ce adrcecéo au rcpréeentent pornancnt do 
l'Argentine auprès do l'uErieo doc Paticne IPiiee è, Gonèvc, le iPécident {jr Ctroupo de 
irro.vail s'est référé E U : : 'joemunic:tiens e>récitéGe en dae;G des 29 juillot I9OO, 
1 5 juillet 1900 et 4 aoêt 190'' Ot A:c; i;efor:.atione qu'ollos tranaieGtt::aient au Gouver­
ner'ort, aindi qv'ae::: r:o;:Geign;:r̂ or:te pcjeece P la conneierance du ropreecr-'tant pernanont 
de l'Prgontinc A " : :.om:; do la. rérurion avec le C'eroei.pe le IG soptc ;Prc iGCv.-, et A . déelaré: 
"Le Groupe eeuhaito renorevole:: ea CIGUA.inc è. "̂o"':rc GPii'vcrne;ier"i de Irri courrottrc P sa 
plus proche' convenance tort ::c::eeignoeent ère'il voud::ait Picn donner à cet éga::d". 
Pe Précident a é:ealce;enî; dé.lare dana nète lettrrc : 

"Pc G-roupc, de 'brcvcil eepèro q-^e ret échange de ronacignei.ionts cora le point 
de départ e'un dialoge:e :'P:e're':.e;e; cjetro vot::: goiu'crne; ;G:"!t et 1̂  ; I - ; I C ; , . : G . In Groi:ipG 
aiuerait couli.gner 1 ' i.;.portanGc de ce dialogrre et Gcpèrc que vetro gonvGrnciont 
voudra bien coopérer avec J:l , ; ettc • P G : : E T : . c ] : eei; in;jir;ncnnablo ":ou:: roC'eiidre 
les problèr'oe qe.i ;; la ce;e;ieeien dee droite de l'hoieec a prié le C!roupe d'éeudier". { 

71- Pa quoe ion de 1 • éta.bliqeenent do cnn'Laetr, d:P:e;;e';G evec loe porcoiriec iieriédiatonent 
Goncarnécs par loe co: ;r.ULniGationa eJ.gnaleret dee eicpa:eP:ione foreéce ou :.nvolontcirGS 
daï'IG les c;enditio:;.e .rcncionnéc:. pire: Preet an. pa::Ag::ap'Ao 9I G. été eeulcvéc par: le 
Prosiclent du Groupe danc rnc lettre ; ' U 2e .jrin I9CC; A U rcprésc::ta:rt pGr::anGnt de 
1'.ergentino arrprès de l'GPfice eee IP bione Pnioe è GerP.r/e. Lo PrcGidcnt y dn rendait 
si le Gouvornô -'ort argentin ccrait O R pri:rcip-: uiepoeé P inviter le Groupo P établir 
C J G G conta:r.:e directs par: 1'i:rtcr:.;é('ic.irG d'-c: oi;i dere: r-e erre uorioxoa erii E : ; .rendraient 
en Argentiiie, se les re:rGeignG:e:n:;e ce-" rie dane l'amnir ar- Grô 'pc ::enda,ient eec 
contacts souhaitaPloe, 

PensQigneuontn çt̂  yuqb^ cQnereeiceeée^ P'PÎ pQ...rpl'-rrrecGnt 

72. Par nnc lettre en ea be d'e 10 ecpto.;bj:e I9GC (rrcfércnce 2j.e'/f'G) adreeeér; au-
Président du r;-roupG de trer/ail, le Pcprrecrntane pGr : , IANO:rc do l''e.rgGntine auprèe do 
l'Office doc iP.'bions unie;; P Cni:èvo a ireôicgié ,que eon gouvernei.IGRR i: éi;ai"b l;ON.t a Pa.it 
déterrriné à aider le Grcupo É E tra.va.P!. afin de faerPutor la tache eue 1-P eveit confiéo 
la Gon:PsGion des dre-itc de l'he;.:ee. Il A égelceut i:,rP:r'.é le Gro:r";e eu'il avait reçu 
pour instruetione le eon go--e.-e:enG;rent d'éie-rlir I'P.e contacte curecte èane to:::; les 
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donaines intérecsant 1 ' Argoiroino ol rolova,nt du Gro-UG de Iravail. lie roprGGcn'co,nt a 
declare en entre r\:'à Gcttc idn ot poinr tovit rc:nnoicnG-;icnt denaridc en Gonverncnont 
argentin, c'est par con c c n c l e n c ecreioit trencnisce toutee Ice aflairec rolcvart de 
la coripotence dn Gr~npG do eraveil. 

75- j3ans nno autre lettre, c.pa].Geert datée (h\ IG coptendrc IGCG (référence 210/20, 
voir aj^noxo •fill), le reprcseneent ccrnoncnt de 1'/-.rgcntine a leenticneré la donandc dc 
rGnseignoLicnte un Groupe v̂ e travail eur loe e:e;uueGe npéciales adoptéoe, aun niveau:: 
national GI:I local, pc: :: G::qeGtGr eur le lieu où. ce trouvaiorn: des pcrconrce victiuieo 
de disparitions irerclou'l: .:rGe ou fG::néeG ou pour détc:::.iincr co lieu, al ov:r let-' LiGSurco 
nrisGS pou:: éviter de :"ove.-clloG diepa,r:'.tionG. La lettre du représentant pcrnanent dit à. 
cet égard ce qui su;'-t ; 

"Lov-squc doc perscience :'icpcrciesent, Icure parente ou IGIU'S pr^'Caco peuvent 
c'adroccGr au:: earvicee cv iLnietlicj ce 1 ' inté:"i; u.r ou, dce différentoe polices 
(fédérale eu provij^cialos), qui eaceeuLle::t dee rcnGcignGOGirbn sec: ces cas, 
1 ' organisai:ion doc recdiGrcLce éteni; asc'-'rec par i ' intGrn.éeiaire dos autorités 
localoG CGiipétentee. 

. Le plus, dane los cae eù, un délit cet préc e..é avoir été ecnieiG, la légis­
lation argentine fait oLligaéion, non eei:lG:ec::e G la police, nais eurtout ai: 
pouu/oir judiciaire, v_o:bio:.ial ou prcvincJ.a: , 0 ' in uG::vGnir c:: ouvrant \mo inetru.ction, 

L'annonce de la dicparitien cet t::ane:;ieG h tous Ion ecrvicec do police pour 
qu'ils 1 ' o;erGgi3trent; eoi: Gm-^rgistreeient po::e être utile., car une occasion 
quGlconcue - accident, ckangce-nt d'adresse, fornalitée de cortiG du territoire 
argentin, voire einplo infra.ctio:: a.u:c réglée de la circi:lation - pcrrict parfois 
de rotroi:vcr la trace dG la personne roGliercLcG, ce do::t té:eoignent pluciours cas 
concrets de pcrcotmce po::técG Gisparuoe. ;à -in eervicG de la police fédérale ou 
provinci.alo ontro on ecjitact, par haeard oei scio :.-Dnt, avec la personne doiet en 
a signalé la dispa.rition, il. on ::.nfo::L.G l'erganicrie d'où éuano l'a.vie do 
disparition. 

Gi IcG rexdiG::c]iee' :ent::e:̂ i, que la dienarité'̂ 'n d'u::G porçonno cet duc à son 
anlevenent, ce qui conctitiie un délii: d'une gravité G::cept:'onnello celon la 
législa.tion cc:gGnti:ec, l'effeij:G est ine:;::":ite eonfGrnéeio:ii: aue; règles do la 
procédu3:G pénale. GGi.tG inete;. ...tice, cenr-ietc ù étcejlir 1 ' G;:iGtcn;.G d'un acte 
puniccaLlG, è relever les ei;:eonetancGe dc::t dépend la qualifiéeeion jinridiquc de 
cet acte, et è. e:i déeeuvrir ].CG av:to:irG, :e:nei quo le-e.re coi.iplicee. 

!.. différentoe reee:ieeG, Ice oLeG::ve,tGurG do la ibépuLlique argontine à la 
GouG-Gonieission de le lutte (.'"•nt::e j.oe cieeure:, discrlLiinatoirGS et de .la p::Gtection 
doc Liinoritoe, et la délégatic.:!, argenti::e 4 la trGnte-Gi:riGne CGeeion do la 
Co::"'iiGsion des droii:e .do l'no::::o, oi:t évoqué lue caraeté:eiGtiqe:GG particiilièroG 
de la situ.ai:ion do 1 n:.::gGntine, où. dos or,eeniGatione torroristoe oc tondancon 
diverses ont cLciei la ed.oj.':nce irrationnell :. pou:: G'i;:,!pGGGr à l'ordre social 
légitinc. il l'oGcaei.on dee '.eretaete directe ei:e leen gouvcrncreoni: :e'a eUarge 
d'éta.olir a.vGc J.o Groupe •'(.- i;:eevae.l, j'cGgère être en nesuj^e de roneoigner co 
dernier sur 1 ' évolrvcior' de la eituati.oii ir\ee::iG:n?e de leon paye on eo qui uonccrno 
tant, la eécurité de le eociéi:é dae:e con o::sGîeLle eue -'elle de tc-'c le:; citoyons, 
ainsi que Gur lec UOGIUC'-^S d ' ordre général qui ont été adcptéec". 
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74» Dans une lettre datée du 8 décembre 198O, le représentant permanent de 
l'Argentine auprès de l'Office' des Nations Unies à Genève a évoqué les questions de 
procédure qui seront traitées aux paragraphes 75 et I/o et les communications concernant 
les cas de "prétendue disparition''; sur ce dernier point, cette lettre dit ce qui 
suit i 

"L'expérience argentine dans ce domaine a.tteste l'existence d'intérêts 
politiques précis qui se dissimulent derrière le; souci aqoparent de rechercher 
les personnes disparues. Le phénomène des disparitions s'est trouvé lié dans 
mon pays, dès le début, à l'activité criminelle des organisations terroristes 
de diverses tendances qui ont choisi la violence irrationnelle comme seul m.oyen 
de s'imposer à IGerdre social légitim.e. En recourant à un terrorisme impitoyable, 
cos organisations ont violé à maintes renrises le droit à la vie des victimes 
innocentes de leurs attentats et de tous ceux qui pouvaient s'opposer à leurs 
projets. En suscitant systémiatiquement des plaintes contre le Gouvernement 
argentin, les organisations terroristes avaient un double but premnèrement, 
construijee une histoire qiii leur perm-ette de présenter comme des victimes ceux 
c[ui - réfugiés à l'étranger, emprisonnés ou cachés dans le pays - comptent sur un 
appui international pour remplacer les moyens d'aeetien. (iUie lour donnaient naguère 
en Argentine lo crime et la terreur. Deuxièmicmieat. créer une "légende noire" 
susceptible d'utilisation politique dans le cadre inteienational comme autre moyen 
d'agression contre la nation, dans l'espoir de faire ainsi pression sur le 
Gouvernement arcgentin et de susciter des réactions hostiles à notre politicme 
extérieure indépendante. 

8, En invoc[U.ant de prétendus récits, des dénonciations orchestrées, des 
préjugés et, en pa.rticuilier, en inventaut des entrevues aivec de prétendus 
"disparus-réapparus", les organisations terroristes tentent d'accréditer l'idée 
fausse d'une Argentine violatrice des droits de l'homme. Les organisations 
internatioaa.Ies ne sauraient tolérer qu'on se serve d'elles pour dEffuscr cette 
image dénaturée de IGArgentine. Ce qui s'est passé réellement dans mon pays est 
bien différent de ce que prétendent montrer les ennemis de la paix et dc l'ordre 
par une campagne habilement orchestrée et largement financée. Comme mon Gouver­
nement a eu l'occasion de le dire devant la Commission des droits de l'homme, 
l'augmentation anormale du nombre dos disparitions dans notre pays a été la 
conséquence malheureuse' de la commotion interne qu'à, provoqué l'agression 
terroriste. La disparition de personnes de leur domicile habituel est un fait 
tragique qui se produit en divers endroits boa monde, comm.e le x^econnaît l'Assemblée 
générale des Naticns Unies dans sa résolution 55/l'55 et qui devient forcément plus 
fréquent en période de commotion interne, de conflit international ou de grands 
catacU/sncs. Dans mon pa.ys, la riposte aux attaques répétées des extrémités a donné 
lieu à des affrontements armés qui ont pris parfois des proportions considérables en 
raison de 1 »aôharnetaent de la lutte et du nombre des participants. 

Les actions terroristes fondées sur dos méthodes d'agression brutales et 
aveugles qui ont fait des centaines de victim.es innocentes ont fini pa.r créer une 
situation qui, si elle avait duré plus longtemps, aurait conduit non pays au chaos 
socia.l et économique. On ne pouvait riposter à cette agression armée que p3.r la 
force, e't l'affrontement qui en est résxilté a été la canse de 'nombi'euses dispa­
ritions. Les méthodes em.pleyées pa.r les terroristes rendent très difficile l'iden­
tification de ceux qui sont tombés au cours des combats; le terroriste n'est 
porteur d'aucune pièce d'identité ou n'a que de faux papiers. D'autre part, il est 
rarement arrivé que les familles viennent reconnaître les personnes tuées au cours 
d'un affrontement amé, ce qui «mi aurait facilité l'identification, soit parce 
qu'elles connaissaient leurs activités subversives et 'ne voulaient pas se compro­
mettre, soit parce que les personnes tuées, depuis longtemps entrées dans la 
clandestinité avaient ncrdu contact avec leurs familles et leurs amis. 
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Dans cl'autres cas, les disparitions ont été la conséquence immédiate non pas 
d'affrontements arm-és avec les forces de l'ordre, mans d'actes commis par des 
éléments subversifs entre eux. Les enquêtes menées par les autorités compétentes 
de m.on pays ont montré que dans de nombreux cas, des terroristes, accusés de 
désertion ou do trahison ont été assassinés par des membres de leurs propres orga­
nisations, Lans certains cas, ces crimes, qualifiés d'"exécutions", ont été 
annoncés publiquement par eee organisations, celles-ci ce bornant à dire que la 
victim.e était un "combattant", sans révéler son véritable nom, Lee "règlem.ents" 
qu'établissent eux-mêmes les groupes subversifs prévoient la peine capitadble pour 
les infractions à leurs dispositione; cer? groupes créent ainsi une discipline de 
fer jugée nécessaire pour inciter leurs adhérents à commettre les pires atrocités. 
Parmi les documents eue les forces de l'ordre ont saisis au cours des dernières 
années figurent plusieurs de ces "jugements" prononcés contre des membres d'orga­
nisations terrori stes, 

Dans d'antres cas, des axtrémistes blessés au cours des combats, sont morts 
après avoir été emeportés par leurs complices qui ont fait disparaître leurs 
cadavres en les enterrant ou par tout autre moyen toujours cdnndestinement bien 
entendu. Si les organisauions subversives avaient l'habitude de retirer des lieux 
d'affrontement les cadavres de leurs tués, c'était aussi pour éviter que l'identi­
fication éventuelle de ces 'derniers 'ne puisse contribuer à, dévoiler le secret dont 
elles s'efforçaient d'entourer leurs activités fondées sur l'intégration de 
cellules com^posées d'un petit nornbre de m̂ embores. 

Un grand nomb're de disparitions ont été dues aussi à la cbissrtion de membres 
d'organisations subversives, qui ne se miontrent ni aux autorités ni surtout à leurs 
propres organisations pan crainte de représailles. Les disparitions de ce genre 
ont été signalées par les familles à la justice, qqé'néralement selon des formules 
préétablies que leur conseillaient de suivre des persannes ou des organisations , 
ayaiit été souvent en raipport avec des groupes terroristes. 

Le phénomène inverse, autrement dit le "pa.ssage à la clandestinité" a également 
donné lieu à des cas de disparition officiellement signalés. P'incorporation à 
un groupe terroriste se fait logiquement d'une façon clandestine, de sorte tpue 
celui qui prend cette èécision devient nécessairement un "disparu" ayant abandonné 
subitement et sans explicaetio'n ap'pare'nte son foyer, son emploi et son mûlieu social. 
C'est l'un des cas les -plue typiques de 'Plisparition", car la famiille de l'inté­
ressé signale le fait coram,e inex'plicable. C'est ce qui s'est passé après l'un des 
attentats terroristes les plus récents et les plus'brutaux cosmtis daens mon pa.ys, au 
cours duquel, entre antres victimes innocentes, en chief d'entreprise argentin bien 
connu, est tombé en plein centre de la 'ville de Buenos Aires, à, midi. Des terro­
ristes, dont on an/ait signalé l'absence quelque temps auparavant, ont participé 
à cet acte qui a eu lieu en novembre 1579. P'a.utres personnes présumées disparues 
se trouvent actuellem,ent à l'étranger, sous u;ne fausse identité et travaillent 
activeme-nt à la campagne mnnée contre 1 ' ArgenPii'ne. 

Pans certains cas, mioins nombreux, la, prétendue dispanition est due au fait 
c[ue la personne en cause s'est présentée spontanément aux autorités et a a,voué 
appartenir à un groupe subversif en dénonçant les activités et les plans de celui-
ci. En pareil cas, la léê:islation argentine prévoit nine réduction apprécia,bPe, des 
sanctions applicaboles à ces individus, epii après avoir'été jugés purgent actuel­
lement leur pei'ne. Pour des raisons élémentaires de sécurité, leurs noms ne sont 
pas divulgués, ce rfui leur épaergne ainsi qu'à leurs familles, des représailles 
éventuelles de la 'part de leurs anciens complices. La législaJGion en "vigueur 
garantit à ces personnes la. protection de leur intégrité physique; c'est pourquoi 
même quand certaines d'entre elles sont remises en liberté, les renseignements 
les concernant sont tenus secrets. 
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E'autres disparitions sont dues au fait cue des éléments subversifs enlèvent 
des personnes qu'ils jugent opposées à la realisation.de leurs fins. 

Mon Gorvernemient n'exclut pas la possibilité eue certaines disparitions soient 
dues à des excès individuels commis 'au cours des opérations de répression et qui 
s'expliquent par les caractéristiques d'un conflit interne maroué par la brutalité 
des méthodes qu'emploient les terroristes. De tels cas préoccupent le peuple et 
le Gouvernement argentins, d'où l'engagement de rétablir les conditions d'un état 
de droit pour cpue ces faits lamentables ne se reprocbuisent pas. 

Le Gouvernement argentin n'est pas resté insensible aux plaintes qu'ils a 
reçues. Au contraire, il a jugé de son devoir d'orgseniser la recherche des per­
sonnes disparues par 1 ' interm.édiaire des services cor^péuents du Ministère de 
1 ' in'bérieur et des polices fédérailes et provinciales. Lorsqu'il ~j a présomeption 
de crime ou délit, le pouvoir judiciaire, naebional ou p"rovincial intervient lui 
aussi en ouvrant une instruction. Cependant-, cette attitude positive des autorités 
comp)étentes de mon pays ne doit pas se trouver com.promise par l'existence de dénon-
cicitions fausse.s et arbitraires. Les activités de certains gx'oupes qui brandissent 
des listes fantaisistes de dispa..rus dont ils n'expliquent pas l'origine et cui 
contienneneb des nomiS de personnes disp£!.rues da\ns les circonstances décrites plus 
haut, parfois mêm.e des nom.s de terroristes, crim.inels notoires abCittus depuis 
longtemps lors d'affrontements avec les forces de 1'ordre ont pour seul objet 
d'introduire la, confusion et le découragement dans une tache entreprise avec sérieux 
et honnêteté. 

9 . Les éléments terroristes qui mc-nent de l'étranger leur action destructrice 
ont souvent recours, devaint des organismes interneitionaux tels que celui ciue vous 
présidez 5 . à la méthode qui consiste à fabricpier des "témoignages" de victimes de la 
"répression" qui auraient .quitté le pays après avoir souffert dans des lieux de 
détention clandestins, toute sorte de mauvais traitements et de tortures selon 
leurs récits tendancieux. En premier lieu, je tiens à rappeler ciue mon Gouvernement 
a déclaré qu'il n'existe, pas de, lieux de détention clandestins dans m.on pa,ys. 
En second lieu, mon Crouve rnem-e n b souha,ite dévoiler la m-a,nière dont OT)ère la subver­
sion pour monter ce type de schéma diffamatoire qu'elle présente à l'opinion 
publique internationale par l'intermédiaire de la presse ou des organisations qui 
lui offrent une tribune. Il importe ' tiautement que le Groupe de travail qiie vous 
présidez tienne compte des aspects indiqués ci-après afin d'évaluer en meilleure 
connaissance de cause les versions que ne manqueront pas de lui faire parvenir les 
a,uteurs de cette miachination. Les "témoignages" relatifs aux disparitions présumées 
proviennent généralem^ent de mem.bres de groupes subversifs oui entrent dans la 
clandestinité. .Après qu'ils ne sont cachés, leurs famiilles - qui tantôt connaissent, 
tantôt ignorent le plan - entreprennent les démarches administratives et judiciaires 
que prévoit la législation nationale en cas de disparition do personnes, en parti­
culier pour 1'introduction du recours en habeas corpus. En môme temps, lo cas est 
signalé a:u.x organismes "c[U,i s'intéressent eaux droits de l'homm,e" et il est exposé 
devant les organisations internationales (gouvernome ntale G ou non), pour qu'il 
figui-e s u r toutes les listes de personnes disparues publiées dans le pa.ys ou à 
l'étranger. .Dans l'intervalle," l'élémient subversif caché dans le pays ou à 
l'étr8,ngGr poursuit ses, a,ctivités terroristes et bénéficie des avaentages résultant 
de l'anonymat ciue lui confère sa nouvelle qualité de "disparu", étant donné qu'il 
est souvent doté d ' 'une nouvelle identité grâce à de faux papiers. 
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Après aji certain temps, les futurs "témoins" réapparaissent à l'étranger, sans 
que soient précisés les circonstances dans lesquelles, d'après eux, ils auraient 
été détenus, ni leur lieu, de détention, ni les raisons de leur liloération. 
Alors, le "réapparu" - qui jouit invariaùlem-ent d'une mémoire enviable -
commence à décrire les souffrances qu'il a cidoies pendant sa captivité imagi-
ns.ire, pendant laquelle il prétend avoir été soumis à des tortures et à de 
mauvais traitements, et avoir été souvent transféré d-ans les "centres de 
détention clandestine" les plus divers. 

Ces prétendus transferts sont signalée à dessein pour expliquer que le 
"détenu" a pu entrer en rapport avec dee personnes se trouvant dans la m.êm_e , 
situation que lui., qui lui ont elles-mêm.es décrit leurs épreiu/es. Le faux 
"tém.oin" indicue toujours le nom des personnes avec lesquelles il s'est 
"entretenu" (bien que la "mise au secret" de celles-ci soit souvent mentionnée 
comme miauvais traitement), les conditions de leur détention, leurs transferts, 
leur âge, leur aupparence physiaue et beaucoup de d.étailD sur d'autres personnes. 

Ces faux "témoins" décrivent d'ordinaire avec la même précision'Ceux qui 
les auraient arrêtés, qu'ils présentent comme des "membres des forces' armées 
ou de sécurité"; ils indiciuent leur nom., leur grade militaire, et quantité 
d'autres renseignements, parfois même leur adresse. 

La répétition de ces faux "témoignages", habilement imaginés pour qu'il y 
ait "concordance" de données sur les lieux et les pej.:3cnnes ("recoupement des 
informations") crée peu à peu m tableau d.e la situation qui, aux yeux d'un 
obser'/ateur non averti, pourrait a.voir valeur de preuve. Tout cela est dû a.uoc 
membres des bandes terroristes qui opèrent à l'étranger, où ils peuvent mêm-e 
bénéficier de la complaisance de groupes peut-être bien, intentionnés, miais mal 
informés, et de certains secteurs die la presse imprudemiment à l'affût clu 
sensa.tionnel. 

Hon Gouvernem.ent dénonce ces relations fa.usses et insidieuses, entièrement 
dépourvues d<.e véracité, et en auppelle au. jugement critique du Groupe de travail 
que vous présid.ez î our qu'il .ne permette pas que sa bonne foi soit surprise par 
des "témoignages" qui s'inscrivent dans le caidrce d'ui parfait réseau d.e 
diffamations et d'injures. 

Ces récits audacieux et fan.tai3istes .ne contribuent en îrien à une enquête 
exhaustive sur les farts qui peuvent a.voir entraîné d.e vérita.bles d.isparitions 
signa,lées par les voies administratives et judiciaires que prévoit la légis­
lation argentine. L'indépendance dont jouit le pouvoir judici3.ire dans mon pays 
garantit à ceinc qui ont recours a ces voies qu'aucun effor't ne sera épargné 
pour élucider des faits pouva.nt co.nstitu.er des délits. 

Ce qui précède montre à. quel point il est nécessaire que les oixganes 
chargés de la protection des droits de l'homm-e applicpient des procédures • 
dûment élaborées et agréées permettant de garantir certaines conditions 
d'admissibilité et d'écarter tout 3.bu.s du droit de pétition, cas .fi-équent 
- nous pouvons l'affirmior - en ce qui concerne los personnes que l'on dit 
disparues. 

10, Pendant une bonne partie de la décennie 1970» c'est- dans un contexte 
de violence que se sont produites des situations qui, engendrées par le terro­
risme nihiliste, o.nt particulièrement troublé le peuple argentin. En revanche, 
l'année 1930 a été marquée d'une mnnière décisive par le rétablissement et 
la consolidation de l'ordre et d.e la paix intérieure è. la suite d.e la déroute 
des bandes a.rmées quii s'étaient ].ivrées à cette agression criminelle. Simul­
tanément, les cas ou les situations cpui sem.blent impliquer des violations des 
droits de P'homme sont en très petit nom.bre ; la plupart sont ra.pid.ement démentis 
par la réalité, les .autres font l'objet d'enauêtes qui permettront de déterminer 
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leur Uciture et leur portée véritables. C'est ainsi que dans le courant de 
l'année IjSO, les atitorités argentines ont eu connaissance; par divers moyens, 
d'un petit nombre de cas de personnes qui"auraient disparu ou ne se trouveraient 
pas à leur lieu de résidence haJrLtuel • Bien que la majorité de ces cas fi;gurent 
sur les listes de disparitions involontaires ou lOï-cées qui circulent à l'inté­
rieur du pays ou à l'étranger, les recherches entreprises par les autorités ont 
permis de distinguer différentes sitcLations : 

4 « IToms circulant dans le pays 

i) Homs qui parviennent à la connaissance des autorités par l'intermédiaire 
de publications périodiques ou d.e personnes ou d'institutions crai se disent 
intéressées à ces recherches, m.ais qui ne déposent pas de plainte et ne four­
nissent pas de renseignements précis. 

il) Personnes disparues dans d_es circonstances inconnues ou non spécifiées 
par les auteurs de la notification e"c d-oneb la recherche est diemenéLée formel­
le miont aux autorités. 

iii)Personnes cjue t'en dit avoir "enlevées" ou illégaJement privées de leur 
liberté, sans qu'il y ait ou non plainte formelle. ' •.-

Bien que les recherches officielles destinées à élucider ces sittiations portent 
sur les trois hypothèses susmentionnées, c'est dans le troisième cas qu'il 
convient d'examrner l'existence éventuelle d'une violation d.es droits de l'homi:ae, 
en particulier lorsque les notifications émanant des famrlles et des témoins 
des faits contiennent den éléments permettant de présumer l'existence d'une -
telle violation. Les autorités nationaPes" ont connaissance de 11 cas d'enlè­
vement qui se seraient jproduits en 1980-; ce chiffre permet de raraenei" le problème 
à sa vraie dimension. Pan.s tous les cas, il est nécessaire que les intéressés 
remeplissent la; formule de notification et recourent imméd.iatem.ent aux divers 
moyens rviie prévoit la législation intérieure, car cette procédure est la seule 
qui permette d'élucider oLûmient les faits et de châtier les responsables. L'autre 
part, il est généralemient reconnu que l'examen d'un cas à l'échelon inter­
national suppose l'épuisement des voies de recours à 1 Péchelon ncrtional (voir 
notamment l'article 20 du statut de la Commrssion interam.éricaine des droits :de 
l'homme, l'article 54 du règlement de cette Commission, l'article 26' de la 
Convention européenne de sauvegarde dies droits de l'homme et d.es libertés fonda-
Bientales, ainsi que le paragraphe 6 i) di.e la résolution 1503 (XLVIIP) du Conseil 
économiciue et social). Mais pour que ces voies de recours interne soient épuisées, 
il faut aussi que chaque cas soit of f iciellemient soumi-S aux autorités nationales 
compétentes. • 

.B. Poms circulant exclusivement à 1 ' étranc-er 

Il s'agit de noms figurant eur des listes, ou de noms isolés, qui sont 
mentionnés dans d.es publications ou d̂ es brochures imprimées dans divers pays et 
qui sont généralement signalés aux organismes"internationaux ou régionaux comme 
autant d̂e cas présumés de violations des droits de l'homme. Ces cas ont pour 
principale caractéristique le manque d'identificaticn précise de la personne 
déclarée disparue, et l'absence des éltéments de fait (date, lieu et circons­
tances) établissant les disparitions presimnées involontaires. Pans ces 
conditions, et l'auteur de la notification restant généralement anonyme il est 
impossible de lorocédor à une enquête sérieuse; c'est ce qui m.et en évidence 
l'objet laritable de ce genre de plaintes où sont formulées des accusations trop 
vagues pour pouvoir être réfutées, mais suffisantes pour entreteniîa l'illusion du 
phénomène qui existerait dans le pays. 

Il va de soi que, dans ces situations-, ceux qui se font l'écho ou les propa­
gateurs de telles acc;usa.tions, sans exiger àes dénonciateurs la mioindre précision 
ou la moindre preuve concernant les faits allégués prennent implicitement la 
responsabilité cle devenir complices, peuct-être involontairement, d'une cam-pagne 
de drffaraation manifestement oraanisée de l'extérieur. 
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Dans les cas' de ce genre, le Gouvernement argentin ne procède à une enquête 
que lorsque les recours internes se fondent sri" des plaintes officielles émanant 
de personnes physiques ou morales qui assument la responsgJoilitev d.e leurs anfir-
mations et fournissent des informations perraettant d'entreprendre des recherches. 

Le présent exposé ne serait pas complet si l'on ne signalait pas, en tant 
• qu-'éléments de la campĉ gne- en question certaines accussitions nortées contre mon 
Gouvernement au sujet de disparitions présumées qui seraient survenues hors du 
territoire argen'cin, accusations gratuites qui sont rejetées expressément par 
m_on GTor.vernsm.ent. 

Le Gouvernement argentin ccmeprend- et partage les sentiments hautement huma,-
nitaires dont s'inspirent les activités du Groupe de travail qu.e vous présidez, 
face à un phénomène qui a do graves conséquences non seulement pour la République 
argentine, m.ais auassi pour de nombreux membres de la com_muriauté internationaie. 
Comme nous l'avons dit, notre propre expérience noue montre pus la triste 
situation créée par les disparitions a presque entièrement cessé d'exister on 
miême tem-ps cjue s'améliorait sensiblement la sécurité intérieure..." 

75• Dans sa lettre du 10 septembre 1980 (référence 218/80) adressée au Directeur 
de la Division d.es droits de l'homme, d'où sont extrarte-s les citations figurant au 
paragraphe 75, le représentant permanent de l'iirgentine auprès de 1 'Office des 
Hâtions Unies à Gtenève évoquait anesi l'intérêt porté par le Groupe de travail à 
l'obtention de renseignements sur les a,ffa,ires transmises aui Gouvernemnnt. Il faisait 
ressortir que, les damandes de renseignements du Groupe si.r certaines affaires ayant 
trait à des communications individuelles relatives à. de prétendues violations des 
droits d.e l'homme, elles devarent être conformes aux conditions et procédures établies 
par la résolution I503 (XLVIIl) du Conseil économrque et social et d'autres réso­
lutions pertinentes. Il poursuivaiit en affirmant qu'aur termes de l'alinéa c) du 
paragraphe 2 de la résolution 720 P (>PP/IIl), chaque Etat membre intéressé devait 
recevoir copie'de toute"-communication relative•aux droits de" l'homme se référant 
expressém.ent à lui ou I\ des territoires 'relevant de sa juridiction, sans que 
l'id.entité dn l'auteur soit divulguée, nanf dans ].es can piaévus è. IP aPinéa b) . Il 
disant aussi que, dans un certain nombre de cas, le Secrétariadc r)arai3sant s'être 
écarté .de la procéd.ure en vigueur _9;/. Le représentant permnnent concluait sa lettre 
en disant ; 

"Le fait que 1'examen des communications individuelle s se fasse dans le 
cadre de la résolution 1503 et des résolutions connexes ne porte .atteinte en 
aucune manière au droit légitime dn Groupe de travail de recevoir des infor­
mations,- droit qui est expressément prévu au paragraphe 4 dn la réso­
lution 20 (XXX\''l), m.ais, à notre avis, cet exaunen doit avoir lieu dans le cadre 
des organes mentionnés dans la résolution citée en pixamxier lieu ou au -cours des 
contacts. di:cects que mon gcjuvernem.ent est disposé à maintenir par mion 
intermédiaire." 

^/ Il ajoutait que le Gouvernemiont argentin continuerait cle respecter 
rigoureusement les .dispositions de la résoluti-on 1503 (XLPÏll) et des résolutions 
connexes, en faisant observer que la question était tout particulièrement prise en 
considération clans la résolution 1979/58 du Conseil relative aux personnes disparues, 
qui, au paragraphe 5, priait la Sous-Commission de la lutte contre la discrimination 
et de la protection d.es minorités d'examiner les commiunications relatives anx 
personnes disparues conformément auox résolutions y afférentes. 
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1 0 / Cette lettre du 25 septem^bre 198O a confirmé, avec l'autorisation du Groupe, 
un certain nombre de considérations et de vues qui reflètent sa positicn. Elle examine 
les rapports e.xistant entre les différentes p-rocédures appliquées aux Nations Unies 
pour traiter des problèmes des droits de l'homne ou des allégations de violations des 
droits de l'homime, ainsi que les résolutions qui ont abouti à la création du Groupe de 
travail. Il est dit dans cette lettre que l'Assemblée ganérale, le Conseil éco.nomique 
et socia.l et la Commiission des droi.ts de l'homme ont de toute évidence voulu, instituer 
une procédure spéciale pour traiter des problèmes des personnes portées manqua-ntes ou 
disparues, qui comipléterait d'autres procédures existantes et ne serait subordonnée 
à aucune procédure antérieure, et que 1'affirm.ation selon laquelle le Groupe de travail 
sur les personnes portées .manquantes ou disparues serait soumis à la procédure fixée 
par les résolutions ?28 P et 15P5 du Conseil économique et social n'était pas fondée. 
Cette lettre souligne aussi cpae le Groupe a été autorisé par la résolution 20 (/OKXVl) 
de la Commission à déterniiner ses méthodes de travail, et que les renseignem-ents portés 
à sa connaissance le concernent en particuliei',9 compte tenu de son m.andat. 

76. Dans sa lettre du 8 décembre dont des passages sont cités ci-dessus au 
paragraphe 74? lé représentant permanent de 1"Argentine•développait les vues du 
Gouvernement argentin sur cette question. Il déclarait à ce propos qu'aux yeux du 
Gou.vernem.ent argentin, "il serait souhaitable que la question des différents critères 
relatifs au traitem.ent des commiunicationr présentées au Groupe de travail soit soumise 
à la Commission des droits de l'homiine à sa prochaine session, dans le cadre du rapport 
que ce Groupe présentera sur ses activités, ses conclusions et ses recommandations." 
Les parties de cette lettre portant sur cette cpaestion sont' 3:eproduites dans • 
l'annexe IX. Les questions de principe concernant les miéthodes de travail du.-Groupe 
et le rôle du Secrétariat (voir le paragraphe 75) qui avaient été soulevées dans la 
lettre du 10 septembre I98O (référence 2lO/80) ont été traitées dans une lettre en 
date du 25 septembre 198O adressée par le Directeur de la Division des droits de 
l'homume au représenta.nt perm.anent de 1'.Argentine auprès de l'Office des Nations Unies 
à Genève, qui est reproduite dans l'Annexe X lOj , 

77- Au cours de sa deuxième session, le I 8 septemUre 19o0, et de sa troisième session, 
le 17 décembre 198O, le Groupe a eu des entrevues avec le représentant permanent 
de l'Argentine auprès de l'Office des Nations Unies à Genève. Au cours de ces 
entretiens, le représentant permanent de l'Argentine a fait des déclarations concernant 
le problème général des disparitions dans son pays et réitéré la positioïï. du 
Gouvernement argentin à l'égard des cas individuels dont il est question plus haut. 
Le représentant permanent a également répondu à certaines questions qui lui. avaient 
été posées par les memibres du G-roupe. .Lors de l'entrevue du I 8 septembre I 9 8 O , il 
a offert d'.envoyer au Groupe copie d'une note du Procureur général de l'Etat 
argentin aux fonctionnaires du. Parquet relative à un texte de loi adopté récemment 
par le Gouvernement argentin au .sujet de la présom.ption de décès. Ces renseignements, 
communiqués par lettre le 19 septem.bre 1980, sont reproduits dans l'annexe XI. 

Déclarations de représentants d ' a^ssociations ou d'organisations directemient concernées 
par les commumications signalant des disparitions forcées ou _involonta.ire3 

78. Au cours de sa deuixièm.e session, le Groupe a entendu les déclarations de 
repi-ésentants d'associations ou d ' o r g a , N I S A T I O R I S directement concernées par des 
communications signalant des disparitions forcées ou involontaires en Argentine. 
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Afin de donner à la Commrssion im aperçu des renseignements soumis au Groupe, ainsi que 
des inquiétudes dont il lui était fait part et des demiandes qui lui étaient adressées 
dans ces déclarations,' on en a reproduit dans l'annexe XII les passa^ges les plus 
intéressants. 

C. EensHignfcuents aux les disparitions forcées ou involontaires à Chypre 

79. Comme indiqué plus haut (par. 56) , le Groupe de travail, a-pi-ès avoir consulté le 
Secrétaire général, a décidé, à sa deiixLème session, de s'occuper de la question des 
disparitions forcées ou involontaires à Chypre en appliciuant ses méthodes de tra-vail. 
Le Groupe connaît les résolutions de l'Assemblée générale relatives.aux personnes 
portées manquantes à Chypre et e, été informé des effarts micnés par le Secrétaire général 
pour résoudre le problème, ainsi que des progrès escomptés à cet égard. Le Groupe se , 
rend compte aussi du caractère délicat et complexe de la r^uestion et a décidé de ne pas 
inclure dans le présent re^pport d'analyses détaillées des reîcseignemients sur les 
disparitions forcées ou involontaires a Chypre. 

80. Le Groupe a reçu des renseifpnements sur les dispanitions forcées ou-involontaires 
|à Chypre, du Gouvernement chypriote, du Comité panchypiriote des pare.nts et familles de 
prisonniers non déclarés et de perscnnes portées m.anquantes et d'autres organisa.tion&. 
Ces renseignements ont été comm.uniqués au Gouvernement turc ét anx autorités de la 
communauté chypriote turque, demande leur étant faite de présenter au Groupe tout 
renseignement qu'ils voudraient bien lui communiquer. Le Grouj.ie a également reçu des 
renseignemients sur les dispanitions forcées ou involonta.ire3 à Chypre des autorités de 
la communauté chypriote turque. Ces renseignements ont été transmis au Gouvernement 
chypriote afin qu'il puisse soumettre toute inform,ation qu'il souhaiterait commiuniquer 
à ce sujet. 

81. La question de l'établissement de contacts directs avec les personnes physiques ou 
m.orales immédiatement concernées i jar les communications signalant des disparitions 
forcées ou involontaires, pan l'entremise d'un ou deux membres du Groupe qui se 
rendraient sur place dans les conditions indiquées plus haut au. panagr8.phe 31? a été 
soulevée par le Président du G-roupe dans des lettres adressées au Gouvernem.ent chypriote, 
au. Gouvernement turc et aux autorités de la communauté chypriote turque. Pans une lettre 
datée du. 51 octobr. I98O, le représentant ; erre.anent de la Tur-quie a.uprès de l'Office 
des Nations Pries à Genève à décP-ajcé ? 

"Pa. question des personnes portées manqucintes à Chypre intéressant sGulem.ent 
les communautés en présence et ayant déjà été examinée dans ce contexte, pour 
traiter ce problèmie d'un point de vue purcmient humanitaire, il aurait été plus 
indiqué de recueillir les renseignements nécessaires a.uprès des autorités compétentes 
de la communauté chypriote turque". 

Le Groupe a maintenu ses contacts avec les autorités de la com-munauté chypriote 
turque. Par une Petti-e datée du 25 novembre I98O, le représentant perma.nent de Chypre 
auprès de l'Office des Na.tions Unies-à Genève a inform.é le Président du Groupe de 
travail qu'il avait reçu pour instruction de son gouvernement d'inviter le Gnoupe de 
travail à se rendre à Chypre. Pe représentant de la comjmunauté chypriote turque, a .incité 
le Groupe à faire preuve de prudence dans toutes ses activités concernant la. questio.n 
de Ghypre. 

82. Pendant sa deuxième session, le Groupe a rencontré des représentants du Comité 
pa.nchypriote des parents et famiilles de prisonniers non déclarés et de personnes portées 
mianquantes. Au coui's de sà troisième session, le Groupe a eu. tme entrevue a.vec des 
représenta.nts du. Gouvernement chypriote et des autorités de la com.mun,auté chypriote 
turque. 
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11/ Les membres do la Commiission peuvent obtenir auprès d-U Secrétariat pouur 
consultation les analyses détaillées d-es communications à partir desquelles le présent 
résumé a été établi. 

83. En raison dn caractère hnmanitaire reconnu de ses activités, le Groupe a décidé 
d.'accepter en principe l'invitation du Gouvernement chypriote à se rendr-o d_ans le 
pays à un moment opportun lorsque les moda^lités de ce -voyage auraient été fixées. 
Le Groupe sait qu'il y a encore des raisons d'espérer qu'un mécanism.e sera mis au point 
pour enquêter sur les personnes portées manquantes à Chypre. Tu que le Groupe se 
considère comme complémentaire de tout mécanisme de ce genre, il espère que les 
entretiens sur la question aboutiront à une conclusion satisfaisante, rend.ant inutile 
l'exécution d'une enquête par ses soins. 

Résumé analytique des, renseignements reçus sur El Salvador et 
des communications avec le Gouvernement salvadorien. 

Sources et nature des renseignements 

84. Les principales sources des renseignements reçus par le Groupe de travail à propos 
de cas de disparition fox-cée ou involontaire en El Salvador sont des communications 
émanant d'organisations privées et d'organisanions non gouvernementales dotées du statut 
consultatif auprès du Conseil économiique ot social, qui signalaient des disparitions. 
Le Groupe a ainsi reçu des ;censeignements de l'Organisation internationale du Travail, ^ 
mais peu de communications émanant de parents agissant isolément. Il a également pu 
disposer dxi rapport d-éfinitif d.e la, Coimnission spéciale chargée d'enquêter sur les 
prisonniers politiques et les pex-sonnes pox-tées disparues, que le Gouvernement salvadorien 
a, créée le 6 novem^bre 1979? par le décret Pc 9 pour enquêter sur le sort des personnes 
portées disparues depuis 1972. Les renseignements présentés an Groupe sur les cas de 
disparition sont moins détaillés poux- El Salvador que peur d'antres pa.ys. 

85. Pu cours de la troisième session dn Groupe, une organisation non gouvernementale 
dotée dn statut consultatif auprès du Conseil économique et social et une org^'anisation 
directement concernée par les communications signalant des disparitions forcées ou 
involontaires en El Salvad-or lui ont remis des diossiers détaillés sur 54 cas sélectionnés 
p)armi les disparitions forcées ou involontanres rappox'tées pour I98O en El Salvador 
et des résumés concernant 64 can de femmes qui auraient été arx'êtées et auraient 
disparu d-ans ce pays: quatre d-O ces dernières affaires concernent l'année 1979 et 
60 l'année I 9 8 O . Paute de temps, le Groupe n'a, pu analyser ces communications plus 
en détail, et leur contenu n'est donc pas reproduit dans les paragraphes qui suivent. 
L'organisation susmentionnée a informé le Groupe que les communications qu'elle soumettait 
n'étaient pas complètes. 

1 1 / ^ 
Résumé analytique des communications—' 
8 6 . En El Salvaidor, les disparitions ont commencé en 1972; elles n'ont pas cessé 
depuis lors. Pour la périod-O antf'rieure à 1979, le Groupe de travail n'a reçu que d-es 
listes de nomn de personnes portées manquiantes, mais k partir de 1979? les communications 
signalent des cats cle disparition. Poux- la période de .janvier à octobre 1979, le Groupe 
a reçu d-es commnnications portant sur IO4 cas et pour les mnis de janviex" h 
septembre I9OO, sur 199 ca.s. Les communications ind-iquont g-énéralement le nom de famille 
et les prénoms des personnes manquantes, ainsi que leur âge, leux- profession ou leur 
activité. Pour la période 1979-1980, on a une description des cix-constances exactes 
de 1 ' anrestation dans la plupax-t des cas. Pas communications indiquent d'ordinaire 
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la date et le lieu de 1 ' arrestation, ainsi que la. façon dont elle 
nom du service des forces armées qni y a procédé, mais rarement l'heure exacto. L'âge 
d_es intéressés va, do huit mois à 75 ans. Plusieurs mineuirs auraient été ari'êtés, 
soit avec leurs père et mère, soit avec d'auitres parents, soit seuls. Sur les 199 
arrestations s.ignalées a.u G-roupe de travail en 19d0, 1-6 concernaient d-es femiiies. 
87. Le Groupe a piris note des renseignements selon lesquels la situation en 
El Salv3,dor pendant l'année 19-00 a été à l'O3?igino de convrlsions internes et 
dP aff reniements entre groupes armés de différentes tendances, qae le Gouvernom.ent 
n'a pu jusqxi'ioi maîtj:iser. Le Groupe a. noté en oiPjre la déclaration d.u Secrétaiire 
généra.l en date du 2 décembre I98O, da,ns la„quelle celui-ci déplora,it los agressions 
terroristes telles que prises d'otages et assassinars intervenus dans ce pays et 
demandait instamment que les personnes enlevées soient libirées immédiatement et qu'il 
soit mis fin rapid,eBient aux violences. Le Groupe a ainsi irelevé l'inquiétude expr.imée 
par l'Assemiblée générale dans sa résolution 55/192 du 15 décembre 1980 au sujet des 
disparitions en El Salvadior. 
£58. Les communications exprim.aient une inquiétude- particulière au sujet de la 
disparition de syndicaJ-istes, d'étudiants et de paysans. Sur 199. disparitions signalées 
en I98O au Groupe, 19 concernent des syndicalistes, dont sept dirigeants, 48 des étudiante 
et 45 les "ccirapesinos" (pa^ysans), des jouimaliers et d.es travailleurs occaisionnels. 
Le Groupe de travail ai également reçu des coimaunicaitions rapportant la disparition 
d'enseignants, d'ouvrciers, de deux prêtres et d'un journaliste. 

8 9 . Selon les communications analysées par le Groupe, les airrcstations so sont 
produites généra,lem,ent au domicile de la personne portée ma,nquarte, dans la rue ou 
dans des lieux publics comme les parcs. Pans certains cais, la personne portée 
manquante a été arrêtée dans un autobus, à l'école ou même h l'hô-piteJ.. Pa,ns un petit 
nombre de cas, des parents ou des voisins apuraient assisté à 1 ' a,rrestation. Pans 
quelques cas, les personnes ayant procédé à 1 ' airesta.tion auraient mena,cé les voisins 
afin de les empocher d'intervenir, 

90. La plu.pa,rt des a,xrestations ont été opérées par des membres de l'airmée, de la 
Garda nationale, de la Policia. de Ilanienda (police fiscale), des forces de sécurité 
ou d'une orgarisau-ion paramilitaire appelée OPLEP (Organi g.̂;r jôn Pemocratica llacionalista • 
Organisation démocratique nationaliste). Pains certains cas, on a 3:a,ppo.rté aussi que 
la police nationale et mêm.e l'armée de l'air y participaient. Il s'agit généralom.ent 
de groupes d'hommes fortement arm.GS en uniforme, encore qu'il leur arrive souvent, 
d'après plusieurs communications, d'intervenir.également habillés en civil. Ils 
emploient des camions de l'armne, des jeeps et m.ême, dans certains can, -des tanks; ils 
utilisent a,ussi des voitures particulières qui portent rarement des plaques 
d'immatriculation. Plusieurs communicaitions indiquent qu'au moment de 1 'arrostanion, 
le domicile de la personne concernée avait été perquisitionné et sacca,gé par los 
personnes procédant à. 1 ' anrestation , 

Eenseignements concernant la localisation des personnes drsparues 

91. Les renseignements sur los lieux où seraient détenues les personnes disparues,,, 
sur leur sort et sur les autorités responsables fignrent d.3,nG le rapport définitif 
de la Commission spéciale chargée d'enquêter sur les prisonniers Tjolitiques-et les 
personnes portées disparues, que le Gouvernemient sailvadorien a créée par le 
décret 'Eo 9 Pu. 6 novemlore 1979? sf-W d'enquêter sur place sur le sort des personnes' 
portées disparues d.ans le pays depuis 1972. La Coimrrssion spécieJe, qui se com.posait 
de trois membres, a adopté un premier rapport au débxrb de décembre 1979^ .Pans son 
rapport définitif au. Gouvernemient saP.vadorien daté du 3 janvier I98O elle déclaro : 
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"D'ane façon ganéralo. nous pouvons indique]? qu'à ce .jouia nous n'avons 
pas retrouvé une seule des personnes figurant sur la liste des disparus. Mais 
nous avons par ailleurs des preuves de la capture de nombre d'entre elles par 
ânverses forces de sécurité officielles, ainsi quo de la détention de plusieurs 
d'entre elles dans les casornes de cos forces de sécurité," 

Comm.e la Commission spéciale n'a. découvert de prisonniers en aucun do ces lieux, olle 
ajoute : "Tout ceci nous amène à conclure que nous pouvons présumeir que toutes les 
personnes disparues sont mortes ,..". Le rapport énumère un certaiin nombre -de personnes 
arrêtées par la Gard.e nationale ot d'autres forces de police, dont la Commission pensait 
qu'elles a.vaient été tuées. Le rappori 
s'éta,ient rendus dans des cimetières ou autres licnx de sépultur-e et avaient découvert 
des cadaivres dont certains avalent été identifiés commue étant ceu-x de personnes 
portées manquai-ites, 

92. Les membres de la Coimnission spéciale se sont rendus en outre dams plusieiirs 
centres de détention comme les bureaux lu Directeur général de la Police na-tionale. 
de la Garde nationale et de la Policia de Esnienda (police fiscale), ainsi qu'à la ' é 
prison de Cojutepeque. Pe ra.pport définitif dit à ce sujet ; ^ 

"Pars tous ces ondroits, nous auvons découvert des cellules, des cachots 
et certaines caves qui auraient pu être utilisés comane -prisons secrètes ou lieux 
de torture, encore qu'ils fussent vides lors de notre visite. Pfous estimons que ces 
bâtiments devr-ont être modifiés de manièi'c à rendre leur emploi comme prisons 
impossible." 

La Commission spéciale a terminé son rapport en recomùnandart d'engager des poursuites 
contre les miiitaires cités Pars son premier ra-pport comme responsables de m.eurtres 
et de disparitionss d'obtenir leur extradition et d'a.pportei- les modifications 
nécessaires audx centres de détention que los miC-mbros de la Commission e.varent visités. 

93> Pour la période postérieure au. rapport de la Commission spéciale, il n'y a gu.ère 
eu d'informations sur les lieux où des personnes disparues pourraient être détenues 
en El Salvador ou sur ce qu'elles seraient devenues. Dans quelques cas, le corps de la 
personne disparue aurart été découvert quelque temps aiprès son errestaition. Indépen­
damment des renseignem.ents sur l'arrestaPuion proprement dite, certaines données 
permettent de penser qu'avant loui? mort, ces personnes avaient été détenues pendant un M 
certain temps: leurs corps portaient des marques montrant qu'on leur avait attaché les ^ 
miains et qu'elles avaient été torturées, Pe plus, lo Groupe a. eu connaissance de 
déclarations signalant la découverte de nombreux cadavz'es en El Salva,dor, souvent 
mutilés au point d'être mnconnaissables, ce qui excluait lev.x identificarion conmio 
personnes disparues, 

Eenseignements transm question de l'établissement de conctacts 
directs 

94, Le 30 juin I98G5 le Groupe de travail a fait part au Gouvernement salvadorien d'une 
série de 33 cas de disparition qui se seraient produits depuis lo début do 1950, en 
le priant de lui transmettre toute informalion qu ' i l jugerait utile. Le Groupe de 
travail lui a également demandé d'envoyer des renseignem-ents détaillés sur les mesures 
prises pour mettre en oemre les recommandLations adoptées par la Commission speoiaJn 
chargée d'enquêter sur les piciscnniers politiques et les personnes portées disparues 
(voir plus haut). Le 30 septembre I9CP), aTuics sa deuxièmn session, le Groupe de travail 
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a transmis an Gonvernem.ent salvadorien une autre série de 69 cas de personnes portées 
manquantes, toutes en I 9 8 O . 

95' Confoxmiément à la décision évoquée plus haut {-pax. 10 et 30) concernant une 
intervention immédiate en cas de communications d'urgence, reçues entre les sessions, 
qui signalent des disparitions forcées ou involont?d.res, trois communications concernant 
les d-isparitions qui se seraient produites l'une le 21 juillet et les deux autres 
le 22 juillet I9OO ont été transmnses à la dem-and.e du Président du Groupe à la. Mission 
permanente d'El Salvad-or auprès de l'Office des Mations Plaies à G-enève, par une lettre 
en date du 6 août 198O. Ces coEmiunications concernaient des hommes âgés respectivement 
de 16, 19 et 20 ans, dont deux seraient détenus dans les locaux de la "Guardia ITa.cional" 
et le troisième dans le sous-sol dos locaux de la "Poli-cia Pacional"• En application 
de cette même décision et à la dom.ande du Président, d.es renseignements ont été 
communiqués a.u Gouvernement salvadorien par- uxn télé^gramme en date du 28 août 198O, 
à propos de la disparition de deux hommes qui aux-aient été arrêtés le 26 août par des 
hommes en civil fortem.ent armés, circulant à bord d'un véhicule sans plaques 
minéralogiques. Pe m.ême, à la demande du Présid.ent du Gx-oupe, des renseignements ont 
été transmis au Gouvernement salvadox-ien dans un télégramme en date d_u 24 novembre I98O, 
au sujet de l'arrestation à leur domicile de deux, perscmnes par cles membx-es en uniforme 
de la Garde nationale le I 3 novembre I98O, En ce quii concex-ne cette dernière a.ffaix-e, 
le Ministère salvadorien des affaires étrangères a inform.é le Grouipe de travail par un 
télégramme daté du 26 novembre I98O qxie la détention de ces deux personnes était liée 
à une affaire de dx-oit commun relevant du tribunal.de première instance du' septième 
arrondissement de San Salvador. 

96. Le 5 décembre I 9 8 O , des renseié^nemients ont été communiqués par télégramme au 
Gouvernement salvadrrien sur le sort d'une personne toujours disparue, qui aurait 
été arrêtée, en même temps qu'une vingtaine d'autres, le 27 novembre I9OO, par des 
membres des forces de sécuxrté au Bux-eau d'assistance judiciaire de 1 'jprchevêché de 
San Salvador. Le Gx-oupe avait eu. connarssance de faiis concernant la découverte 
des cadavres d'autjaes personnes qui auraient été arrêtées au même mnment. Dans ce 
télégrajmne, il transmettait également des informations sur la disparition de deux 
prêtres catholiques qui auraient été arrêtés x-espectivement les 23 et 28 novembre I9OO 
par la Garde nationale. 

97- Pans une lettre dn 30 septemlore I98O adressée au représentant permaxient d'El Salvador 
auprès de l'Office des Mations Pnies à Geneve, le Président du Groupe de travail a 
rappelé les indications figurant dans les communications mentionnées plus haut en date 
des 30 juin, 6 août et 28 août I98O en précisant que le Groupe tenait à réitérer la 
demande qu'il avait adressée au Gouu- nement de lui soumettre à sa plxis proche convenance 
tout renseignement qu'il jugerait utrUe à ce sujet. Dans cette lettre, le Président 
déclarait également : 

"Le Groupe de travail espère que cet échange de renseignements sera le point 
de départ d'un dialogue faru.ctueux avec votx'e gouvernement. Il tient à souligner 
l'importance de ce dralogue et espère que votre gouvernement voudra bien coopérer 
avec lui. Cette coopération est indispensadole pour résoudre les problèmes'que la 
Commission des dx-oits de l'homme a. demiandé au Groupe d' exaiîiiner, " 

98, La question de l'établissement de contants di?aects avec les personnes directement 
concernées par les communications signalant d.es disparitions .forcées ou involontaires 
dans les conditions miOntionnées plus haut au paragraphe 3 I a été soulevée par le 
Président du Groupe de travail d.ans une lettre d.u 23 juin I98O adx-essée a,u Représentant 
permanent d'El Salvador auprès de l'Office des Mations Unies à Genève, 

http://tribunal.de
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Le Président a demandé si le Gouvernement salvadorien serait utn principe disposé 
à inviter le Groupe à établir ces contacts, par 1 Pintermédiaire d'un ou de deux de 
ses membres qui se rendraient dans le pays, si dans l'avenir les renseignements 
commimiqués au Groupe rendaient de tels contacts souhaitables. Pans une autre 
lettre, en date du 18 septembre I98O, aaressée aux représentant peimianent 
d'El Salvador auprès de l'Office des Nations Unies à Genève, le Président du Groupe 
de travail a déclaré que les informations reçties par le Groupe au cours de sa 
deuxième session le renforçaient dans l'opinion q,u'un des meilleur-s moyens de traiter 
les allégations de disparitions forcées ou involontaires et de, mieux comprendre les 
circonstances entourant les événements signalés consisterait pour lui à se mettre 
directement en rapport avec les personnes immiédiateme,nt concernées par ces affaires. 
Il ajoutait qu'à cette fin, le Groupe formulait à nouveau le voeu de savoir si le 
gouvernement serait prêt à l'inviter à se rendre dans le pays pour établir des' 
contacts directs. 

Renseignements et vues cormiiunigiiés nar le gouvernement 

99- Pans une lettre datée d.u 29 août I98O, le chargé d'affai-ues par intérim de la ^ 
Miciç̂ Ton perma.nente d'El Salvador auprès de l'Office des Nations Unies à Genève a fait 
leo ebH«x",.aticna eui'va.nbes j 

"Le fait que les autoj:-ités salvadoriennes compétentes poursuivent, depuis 
un certain nombre de mois, l'étude des conmmicati.ons et des affaires portées 
à la connaissance de la Commission interaméricaine des droits de l'homme ne 
leur permiet pas, faute de temps, de répondre de m^aiiiere complète et satisfaisante 
à la demande de i'enseigiiem_e.nt3 concexnant les disparitions qui se seraient 
produites en El Salvador, comme l'espère le G-roupe de travail sur les dispa­
ritions forcées ou involontaires de personnes, ni de déterminer dans sa 
totalité la situation exacte des, droits de l'homme en El Salvador. 

Un travail qui ferait double emploi avec le travail déjà, considérable fait 
à cet égard risquerait de nuire au sérieux et au sens des responsabilités avec 
lesquels le Gouvernement salvadorien tient à s'acquitter des tâches que lui 
impose l'exécution de ses engagementi internationaux, et en particulier de ceux 
qui concernent les organisations interaniéricaines chargées de la protection 
et de la promotion des droits de l'boimne au niveau régional, 

Pe m.ême, le temps insuffisant dont dispose le Gouvernement salvadorien 
pour prêter l'attention Aroulue au Groupe de travail sur les disparitions forcées 
ou involontaires de personnes limnte nécessairement ses possibilités d'inviter 
les memhres du Groupe à se rendre dans le pays pour se mettxe en rapport avec 
les personnes immédiatement concernées par les affaires relevant de sa 
compétence. 

Le Gouvernement salvadorien est très sensible à l'intérêt manifesté par 
le Groupe de travail pour les renseignements qu'il a reçus au sujet de 
disparitions qui se seraient produites en El Sal\'-ador, et il a l'honneur de 
l'informer que les autorités salvadoriennes compétentes ont entrepris les 
investigations nécessaires en vue de faire la lumière sur les situations en 
question." 

Le Gouvernement salvadorien a réaffirmé cette position dans une lettre en date du 
8 septembre 1980 et un télégramme daté du 1? septembre I98O. 

100. Gomme indiqué au paragraphe 95, le Gouvernement salvadorien a fourni au 
Groupe des renseignements sur une communication d'urgence signalant la disparition 
de deux personnes. 
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Déclarations faites par les représentants d'associations ou d'organisation direc­
tement concernées par les conmmications signalant des disparitions forcées ou 
involontaires 

101. Pendant sa deuxième session, le Groupe a entendu un représentant d'une organi­
sation directement concernée par les communications signalant des disparitions 
forcées ou involontaires en El Salvador. Afin de donner à la Commission une vue 
générale des renseignements présentés au Groupe ainsi que des inquiétudes et des 
demandes dont il lui a été fait part dans cette déclaration, les passages les, plus 
intéressants en sont reproduits dans l'annexe XIII. - • 

Résumés analytiques des renseignements reçus sur l'Ethiopie et des communications 
avec le Gouvernement éthiopien 

Sources et natuire des renseignements 

102. Le Groupe a reçu d'une organisation dotée du statut consultatif auprès du 
Conseil-économique et social des renseignements concernant la disparition en-
Ethiopie de 16 personnes, qui se seraient produite en juillet 1979. 

Résumé analytique des communications 12/ 

103. Selon, ces renseignements, neuf personnes ont disparu au début de juillet 1979 cle 
la prison où elles étaient détenues depuis cinq ans, dans les caves de l'ancien Palais 
de Hénélik, qui abrite aujourd'hui le quartier général du Gouvernement militaire 
provisoire. On rapporte qu'un certain nombre de détenus ont été enlevés de cette 
prison pour des interrogatoires dans d'autres centres de détention et que neuf 
d'entre eux n'ont jamais reparu; il aurait été dit à leurs parents de cesser d'apporter 
des vivres pour eux à la prison. Parmi ces neuf personnes figuraient l'ancien, 
patriarche de l'Eglise orthodoxe éthiopienne et des personnes qui avaient occupé 
des fonctions officielles sous le précédent régime. Cinq membres du Mouvement 
socialiste panéthiopien auraient aussi disparu du quartier général du quatrième Corps 
d'armée à Addis-Abéba en juillet 1979? après deux ans de détention. De plus, le 
Secrétaire général de l'Eglise évangéliste éthiopienne, Me^-ane Yesus, aurait été 
arrêté alors qu'il quittait son église à Addis-Abéba le 28 juillet I98O, par des 
hommes en civil ,fortement armés. 

Renseignements transmis au gouvernement et question de 1'établissement de contacts 
directs 

104-. Le' 14 juillet I98O, le Groupe de travail a transmis au Gouvernement éthiopien 
des renseignements sur les lé cas de disparition forcée ou involontaire évoqués 
ci-dessus, en lui demandant de lui soumettre toute informaiion qu'il jugerait utile. 
• Le Groupe l'a également prié de lui communiquer tout'renseignement qu'il jugerait 
utile au sujet des mesures particulières adoptées, aux niveaux national et local, 
pour localiser les personnes qui auraient été victimes de disparitions forcées 
ou involontaires. La question de l'établissem.ent d.e contacts directs avec les -
personnes directem.ent concernées par les communications signalant des disparitions 
forcées et involontaires, dans les conditions mentionnées plus haut au paragraphe 31? 
a été soulevée par le Président du Groupe dans une lettre du 23 juin 1980 adressée au 
représentant permanent de l'Ethiopie auprès de l'Office des Nations Unies à Genève. 
Dans cette lettre, le'Président demandait au Gouvernement éthiopien s'il était en 
principe disposé à inviter le Groupe à établir ces contacts par l'intermédiaire 
d'un ou deux de ses membres qui se rendraient en Ethiopie, si dans l'avenir les 
renseignements communiqués au Groupe rendaient de tels contacts souhaitables. 

12/ Pour plus de détails à leun sujet, les membres de la Commission peuvent 
consulter le texte des comm.unications au secrétariat. 
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Dans -one nouvelle lettre datée du IS--septembre ' 1980, le-Pnésident déclarait que les 
renseignements reçus-par le Groupe pendant-aa--deuxième session l'avaient renforcé-
dans l'opinion qu'un des meilleurs moyens de traiter les allégations de disparitions 
forcées ou involontaires et de mieiix comprendre les circonstances entourant les 
événements signalés consisterait pour lui à se mettre d.irectement en rapport avec 
les personnes immédiatement concernées par ces affaires. Il ajoutait qu'à cette -fin, 
le Grou.pe formulait à nouveau.le voeu de savoir si le gouvernement était disposé à 
l'inviter à se rendre dans le "pays pour établir ces contacts directs. 

Renseignements et vues communiqués par le gouvernement 

105.- Dans une-lettre datée- du 29 juil-let 198-O,-le représentant permanent ' de 
l'Ethiopie auprès de l'Office des Nations Unies-à-Genève a accusé réception de la 
lettre du Groupe en d-ate d.u I4 juillet et d.éclaré s 

"Les infomations reçues par le Groupe sur les disparitions forcées ou 
involontaires en Ethiopie ne sont pas fondées. Nos vues au suijet d'Amnesty - . 
International, d'où émane cette allégation, sont .bien connues de la Commission " 
des droits de l'homme (réf. E/CN.4/1344 du 15 mars 1 9 7 9 ) - " 

Dans une nouvelle lettre au représentant permanent ô.<3 l'Ethiopie auprès de l'Office 
des Nations Unies à Genève en date du 8 octobre 1980, le Président du Groupe de 
travail a déclaré, à propos des vues exprimées dans cette lettre du 29 juillet I98O s 

"A sa deuxième session, le Groupe a examiné soigneusement ces questions et 
m'a prié de' vo.us écrire pour vous demander quels sont les éléments sur lesquels 
s'apptiie votre gouvernement pour conclure qu.e les informations reçues par le 
Groupe ne sont pas fondées." 

Le Président a dit que "ces .éléments seraient utiles aii Grou.pe pour déterminer ses 
décisions futures en la matière". 

106. Le représentant permanent de l'Ethiopie auprès de' l'Office des Nations Unies à 
Genève a repondu le I6 décembre 1980 à cette lettre en ces.termes s-

"1. Depuis 1975} le Gouvernement éthiopien a répondu patiemment aux à 
multiples allégations, absurdes de violations .des droits de l'homme, dont la " 
plupart émanaient d'Amnesty-International. 

2. Les nombreuses lettres et déclarations des représentants de l'Ethiopie 
aœc trente-quatrièmie, trente-cinquième et trente-sixième sessions de la Commis­
sion des droits de-l'homme ont réfuté de façon catégorique les accusations . 

. portées par Amnesty International contre le Gouvernement et le peuple éthiopiens. 

3. Le Gouvernement éthiopien a déclaré ea outre que, soû s prétexte do 
promouvoir les-droits de l'horome, certaines organisations et certains médias 
menaient une campagne de calomnies et se livraient à des manoeuvres condamnables 
contre l'Ethiopie.' Ces miilieux ont pour objectif principal de déformer les faits 
et de discréditer les efforts réels que le gouvermenet a menés pour protéger 
les droits fondamentaux du peuple éthiopien. Ces efforts visaient h supprimer 
l'oppression et l'exploitation par une petite minorité, qui pos3éd.ait toutes les 
terres et tous les autres moyens de production à améliorer la répartition et 
1'exercice des pouvoirs de l'Etat, à organiser de façon véritablement démocra­
tique des- associations de paysans et de citad.ins, d.es syndicats, des mouvements 
de femmes et de jeunes pour leur permettre d'obtenir des avantages collectifs 
et une autonomie progressive, enfin, à éliminer toute discrimination,, fondée-sur 
le sexe, la religion, l'origine ethniqu.e., etc. Tous ces efforts ont rétabli les 
droits économiques, politiques et sociaux du peuple, qui lui avaient été 
enlevés sous le régime discrédité qui était au pouvoir avant 1974-
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"4. Amnesty International et d'autres informateurs hostiles continuent 
cependant, sous divers faux-sem.hleonts, à faire des déclarations tendancieuses 
contre le Gouvernem.ent et le peuple éthiopiens, la dernière en date étant u.ne 
accusation concernant la disparition forcée ou involontaire de prétendues 
personnalités religieuses ou d'anciens cadres supposés d'une organisation 
politique. La position de l'Ethiopie au sujet d'Amnesty International;, qu.i est 

. à l'origine, entre autres, d-e ces allégations, est développée. dans le 
document E/GN.4/1344« Les comptes rendus analytiques de la trente-sixième 
session de, la'Commission des droits d-e l'homme donnent également des précisions 
sur la position adoptée par la délégation éthiopienne à 1'éga,rd du rapport du 
Secre^taire général sun la situation des droits de l'homme en Ethiopie 
(documents E/Gtl.4/R.50/Add.5 et .E/CN,4/65). 

5. A-u coui's de notre réunion de, travail, je vous ai donné l'assurance que 
m.on gouvernement tenait à faire strictement respecter tous les aspects- des normes 
établies par la Comjnission des droits de l'homme et la Déclaration universelle 
des droits de l'homme. 

6. Je donne de nouveau l'assurance aux mem.bres du Groupe de travail que 
la législation na,tionale éthiopienne est formulée de -ma,nière à garantir la 
jouissa,nce des droits de l'homme à tous et que, pa.rtant, elle protège tous les 
citoyens contre toute diisparition forcée ou Envolontaii-e. L'objectif de la 
l'évolution éthiopienne est le signe de l'égalité, de Ici justice et d-e la, liberté 
pour tous. Toutes les allégaPjions contraires sont donc de purs mensonges forgés 
pour discréditer les efforts réels du Crouvernement éthiopien, 

7. Il est regrettable que ces informateurs partiaux et des organisations 
anim.ées par des mobiles politiques continuent de répa.ndi'e de fausses ru,m.eu3?s 
au sujet de la situation des droits de l'homme en Ethioi)ie. A mon avis, elles 
ne miéritent pas d.e plus a,m.ples ccmmientaii-es de notre pa.rt." 

E. Résumé analytique des renseignements reçus.sur le Guatemala et des communications 
avec le Gouvernement gu.atémaltèque 

Sources et nature des renseignemxents 

107. Les renseignements reçus par le Grrcnpe de travail au sujet des disparitions 
involontaires ou forcées qui se sex'aiient produites au Guate.m-ala ont pour principale 
source des conmunications émanant d'organisations privées et d'organisations non 
gouvernem-entales dotées du statut consultatif auprès d.u Conseil économique et social. 
Selon ces renseignomxents, les disparitions ont commioncé au Guatemala,, dès I966 et ont 
continué de se produire plus ou moins régu.lièi-em-ent depuis cette date. Pour la 
période a,ntérieure à 1979? le Groupe de travail a reçu seulement les listes des noms 
de personnes portées m.anquantes ma,is5 à pairtir de 1979, H 9 - reçu des communications 
plus détaillées sur les dispaj?itions signalées. 

Résum.é analytique des conmunications I 5 / 

103, Pour la période comprise enti-e octobre et déccmPre 1979? le Grroupe de tra,vail 
a reçu des renseignements svj: la disparition de 12 personnes et, pour la période d.e 
janvier à anût 1980, des commnnications signalant 108 disparitions, , Les communications 
relatives aux dis-paritions mentionnent généralement les nom, et pré.noms des .personnes 

13/ Le secrétairiat tient à la disposition des membres de la Conmission, pour 
consultation,, les analyses détaillées des communications-à partii- desquelles le 
présent résumé a été établi. 
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portées manquantes, ainsi que leur profession et leur activité, et parfois leur âge. 
Dans la plupart des cas, les circonstances précises de l'arrestation sont décrites. 
Les comrûuni cat ions indiquent généralement la d.ate et le lieu de l'arrestation, ainsi 
que la façon dont elle s'est produite, m.aie rarement l'heure exacte. Elles 
mentionnent aussi le nom des responsables de 1'arrestation. Selon les cormnunications 
analysées' par le'Groupe, les arrestations se sont généralement produites au domicile 
de la personne portée mianquante, dans la rue, à son lieu de travail - le plus souvent 
des usines - et même, dans certains cas, à l'hôpitail. Les arrestations seiraient 
généralem.ent opérées par l'armée, la Guardia de Eaciendai (police fiscale), la. police 
nationale ou par des groupes paramiilitaires opnane l'ESA (Armée anticommuniste secrète), 
le Commiando Sels (Brigade antiémeutes de la police nationale), la MANO (Mouvement 
national anticomimuniste organisé) et l'Bscad-ron de la, Muerte (Escadron de la mort). 
La plupart de ces forces opèrent en civil, mais parfois en uniforme. Elles sont 
tou,iours fortement armées s dans plusieurs cas, des mitrciillettes auraient été 
utilisées.' Ses mem.bres em.ploient des caraions de l'armée et des voitui'es pr.ivées, 
la plupart sans plaques minéralogiques. En ce qui concerne le lien entre les 
autorités et les disparitions, i.mo organisation signale ce qui suit à propos des 
affatres portées & la connaissemce du Groupe : 

"... les forces de sécurité classiques - la police et l'armiée : l) ou bien ont 
-participé directement au meurtre ou à l'enlèvement;.' 2) ou bien y ont assisté, mais 
ne sont pas interverrues; 3) on bien, après le meurtre ou l'enlèvement, n'ont pas 
fait le travail que doit faire la police pour faire respecter la loi quand il y a 
meurtre ou enlèvement. 

Dans a.ucun de ces cas, les autorités n'ont pris iimnédMatement des mesures 
pour arrêter les auteurs des meurtres ou d.es enlèvemionts; elles n'ont pas 
non plus effectué les enquêtes éléro.entaires dans la plupart des cas, 
n'interrogeant même pas les tém.oins oculaires. Bien au contraire, d.ans plusieurs 
cas, il a été fortement conseillé aux témoins de garder le silence. 

L'actio-h de la, police en cas de violence antigouvernementale - qui comprend 
le meurtre et l'enlèvement contre raneon ~ contra,ste du tout au. tout avec son 
attitude dacns les affaires s.ignaléee ici. Dans les cas de violence anti­
gouvernementale ou de violence crimnnelle grave non politique, il y a une action 
.inmiédia-te et de grande envergu.re, y compris des blocages de routes et le 
déploiem.ent rapide d'unités d'élite de la police et de l'armée, équipées de 
mioyens de transport spéciaux - y compris des hélicoptères -, d'armées lourdes et 
d'un matériel de tra,nsmissions perfectionné. Dans l£i, capita,le, ces unités 
dt élite comprennent des sections de la police militaire mobile et l'imité spéciale 
"Commando Sois", de la police nationale." 

109. Dos renseignements p.récis ont été reçus concernant l'arrestation et la dispa-
r-ition de paysans ("cempesinos"), de syndicalistes, d'étudifints, de journalistes, 
de professeurs d'université et de prêtres. La plupart des personnes disparues sont 
des homm.es, bien qu'en 1980 neuf femmes atent disparu, dont huit étaient dos . • 
syndicalistes. Le Groupe a reçu des renseignements selon lesquels une centaine 
d'hormmes auraient été arrêtés le I 3 juin 1980 par des membres de la Guardia de 
hacienda (police fiscale) dans les villages de Pinula, Champas Pinula et Almiolonga, 
près de Tiguisa.te, dans le département d'Escuintla, auraient été emmenés dans des 
camions et n'auraient pas reparu. Le Groupe a reçu les noms de 21 de ces paysans. 
1 1 a également été informé que, le 21 juin 1980, des membres de l'armée ont arrêté 
25 à 30 syndicalistes au siège de la Centrale nationale des travailleurs du Guatemala 
(Central Pacional de Trabajodores), et opu'ils auraient disparu par la suite. De plus, 
le Groupe a reçu des communications indiquant que, le 24 août 198O, I 7 syndicalistes 

http://homm.es
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oat été arrêtés par des forces gouvernementales au cours d'un meeting au Centre Emaus, 
. situé d.ans le département d'Escuintla, à 55 kilomiètres de la capitale, et que les 
personnes arrêtées ont été transportées dacns le bâtiment des sejavices de la- sûreté 
(lalleres de Cuerpe de Eetectives), situé au coin de la 15ème avenue et de la 
Yfeme n.ie, d.ans la zone 6 dc la capitale. Les commiuni cait ion s indiquaient le numéro 
des plaques minéralogiques des deiix .véhicules utilisés pendant 1'opération et le nom 
de l'officier de police cpai l'aurait dirigée. Les syndicalistes arrêtés n'ont toujours 
pas reparu. 

Rc-nseignem.ents conceiriant lâ  locsJnLsation des -personnes disparues 

1 1 0 . Le Groupe de trava,il n'a guère reçu de rcnseignem.ehte sur le sort des personnes 
portées maniquamtcs, ni sur le lieai .eei les lieux où elles sont détenues. Cependant, 
comme noté plus haut, les TJ syndicalistes arrêtés le 2.4 août I98O auraient été 
emmenés dans le, bâtiment des services de la sûreté de la caipitale. Dans d'autres cas, 
le corps de la personne portée manquante a été retrouvé dans une rue ou dans un lieu 
public deurx ou trois jours après sa disparition, â vec des traces de torture. En 1 9 8 0 , 
sur les 108 personnes dont la dispanùtion a été s,ignalée au Groupe, 20 ont été 
découvertes mortes et, parm,i celles-ci, 11 a-uraient été sauvagement torturées. 
Le G-roupe a en outre reçu, dos informations sur la découverte au Guatemala de nombreux 
corps méconnaissables du fait de mutilations. 

Ronsehgnemxents tranismùs au Gouyernomient et question de 1 ' établissement, de contacts , -
directs • 

1 1 1 . Par une lettre en date du 50 jui,n 1 5 8 0 , le Groupe de travail a transmis au 
Gouvernement guatémaltèque des renseigne.ments sur 46 cas de disparition qui se seraient 
produits entre octobre 1979 et mai ] 9 8 0 ; par- une lettre datée du 30 septem.bre 1980, 
il lui a transmis des renseignements concernant 50 cas de disparition qui se seraient 
produits e,n 1980. Les renseignements ci-dessus ont été communiqués en même tem.ps qu'il 
était demandé au Gouvernement de transmettre au Groupe tout renseignement qu'il 
jugerait utile. Dans sa lettre du 30 jain 1980, le Groupe a également demandé au 
Gouvernement quelles mesures avaient été prises, a,ux niveaux national ot local, pour 
retrouver la trace ues personnes qui ,aurahent été victimes de disparitions forcées 
ou involontaires, et éviter que de telles disparitions, ne se repi-oduaisent, 

1 1 2 . Conf ormém.ent à la décisicn mentionnée ci-dessus dans les parag.raph,es 10 et 30 
concernant les mesures à prendre immédiatement en cas de communications urgentes reçues 
entre les sessions du Groupe et signalant des disparitions forcées ou involontaires, 
les renseignements relatifs à l'arrestation par les forces gouvernementales et à la 
disparition de I7 syndicalistes le 24 a.o-G.t I98O ont été t?aansmis au Gouvernement, 
à la dem.ande du. Président du Gnoupe, par un téPégramme daté d,u 28 8.oût I98O. Il était 
dit dans ce télégramme que le Groupe serait heureux de recevoir aussitôt que possible 
toute informaticn que le GouveOTem,ent jugerait utile de lui coram.uniquer, 

113. Dans la lettre précitée du. 30 septemb.re 1 3 8 0 , le ,Préside,nt du Groupe a renouvelé 
la demande du Groupe au Gouvernement guatémaltèque de lui communiquer à sa plus proche 
convenance tout renseigne.ment -qu'il jugerait utile au sujet des info]?mations qui lui 
avaient été transm.ises par la lettre du, 30 juin et le télégramme du 28 août I98O. 
Pans sa lettre, le Président déclarait - " 

"Le Groupe de travail espère que cet échange de renseignements sera le point 
de dépa,rt d'un dialogue fructu,eux avec -votre gouvernement. Le Groupe souhaiterait 
souligner l'importance d,e ce diaiogue et espère que Â oti-e gouvernement voudra, bie,n 
coopérer avec Pui. Cette coopération, est indispensable pour résoudre le problème 
que la Comraission des droits de l'hommie a demandé au Groupe d'examiner." 
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1 4 / Le Secrét3ni8.t tient à la disposition des membres de la Commission, 
pour consultation, les renseignem.ents que contenaient ces commiunications. 

1 1 4 . La question 6:e l'établissement de contacts directs avec les personnes immédia­
tement concernées par les communications signalant des disparitions forcées ou invo­
lontaires, dans les conditions mentionnées ci-dessus au paragraphe 3I, a été soulevée 
par le Président du C-roupe dans une lettre du 23 juin I98O adressée au représentant 
permanent du Guatemala auprès de l'Office ces Pations Unies 'àPGenève. Dans cette 
lettre, le Président demiandait si le Gouvernement guatémaltèque serait en principe 
disposé à inviter le Groupe à établir ces contacts, par l'intermédiaire d'un ou deux 
de ses membres qui se rendraient au Guatemala, au cas où les renseignements portés. 
à sa connaissance à l'avenir rendraient de tels contants souhaitables. Dans une 
nouvelle lettre au représentant perm^anent, en date du 18 septembre I 9 8 O , le Président 
du Groupe a déclaré que les' renseignements'reçus par le Groupe au cours de sa deuxième 
session l'avaient renforcé dans son opinion selon laquelle, pour traiter les allé­
gations de disparitions forcées ou involontaires et comprendre les circonstances 
entourant les événemients signalés, le mieux serait qu'il se mette directement en 
rapport avec les personnes immédiatement concernées par ces affaires. Le Président 
poursuivait en disant que le Groupe, réitérant sa demande, souhantait sa.voir si le 
Gouvernement guatémaltèque serait disposé à l'inviter à établir des contacts directs 
grâce à un séjour de ses memibres dans le pays. • 

1 1 5 . Au moment de l'adoption du présent rapport, aucune commiunication n'avait été 
reçue du Gouvernement gu.atémaltèqu.e. 

Péclarations faites par les représentants d'associations ou d'organisations 
directemient' concernées par leS'"coimiiunications signalant des disparitions forcées 
ou involontaires 

116. Au cours de sa deuxième session, le Groupe a entendu la déclaration du 
représentant d'une organisation directement concernée par les communications, signalant 
des disparitions forcées ou involontaires au Guatemala. Afin de donner à la Commission 
une idée générale des renseignements pi-ésentés, des inquiétudes exprimées et des 
requêtes adressées au Groupe dans cette déclaration, les passages les plus inté­
ressants sont reproduits dans l'annexe XIPP 

Or. Bésumé analg tique des renseignemento reçus sur 1 ' Indor .'sie et des communi­
cations avec le Gouvernement indonésien 

Sources et nature des renseignem-ents 

1 1 7 . Le Groupe de travail a reçu d'une organisation non gou'vernem.entale dotée du 
statut consultatif auprès du Conseil économique et social des renseignements 
concernant 22 cas de disparition forcée ou involontaire qui se seraient produits 
dans le Timor oriental entre 1977 et 1979- Ces renseignem-ents comprenaient, les nom.s 
des personnes portées manquantes et les d.a*tes auxquelles les disparitions se seraient 
produites. Selon ces communications, certaines de ces personnes ont été détenues 
pendant un certain temps par les forces ind.onésiemies et d'autres ont disparu après 
avoir' été enrêtées ou s'être livrées aux forces en questioîi, la date de l'événem.ent 
étant indiquée. La plupart des personnes disparues appartiendraient au IPPGTILIU 
(prente Hevolucionania, de Timor Leste Independente) 14./. 

Renseignements transmis au Gouvernement et question de 1 ' établissem-ent de 
contacts directs 

118. , Dans une lettre du 30 septem_bre I98O adressée au représentant permanent de 
l'Indonésie auprès de l'Office des Nations PPiies à Genève, le G-roupe de travail a 
transmis au Gouvernement indonésien une liste de 22 cas de disparition forcée 
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ou involontaire qui se seraient produits dans le Timor oriental entre 1977 et 1979, 
lui demandant de lui com.muùaicjuer tout renseignement qu'il jugerait utile. Le Groupe 
priait également le,G-ouvernera,ent de lui faire parvenir tout renseignement qu'il 
souhaiterait lui communiquer sur les mesures particulières prises, aux niveaux 
national ou local, pour localiser les personnes qui auraient été victimes de dispa­
ritions forcées où involontaires, fans sa lettre, le Président poiursuivait en disant 
que le Groupe de travail espérait que cet échange de renseignements serait le point 
de départ d,'un dialogue fructueuj; avec le Gouvernement indonésien'. La question de 
1 'établissem_ent de contacts directs avec les personnes imiTiédia,tement concernées par 
les com,munications signalant des disparitions for-cées ou involontaires, dans les 
conditiojis mentionnées plus hau'b au paragraphe Jl, a été soulevée par le Président 
dans une lettre du 23 juin I98O exiressée eu représentant permanent de l'Ind,onésie 
auprès de l'Office d.es Lations ITnies à Genève, Dans cette lettre, le Président 
demandait si,le Gouvernement Indonésien serait en principe disposé à inviter le 
Groupe h éta,hlir ces contacts, par l'intermédiaire G ' U J I ou deux, de ses membres qui 
se rendraient en Indonésie, si les x-enseignem.ents commiuniqués à l'avenir "au Groupe 
rendaient d̂e tels contacts souhaitefoles. 

Pienseignemients et vues-comjriuniqués par le Gouvernement-

119. Dans une note verbale datée du I9 novembre Ĝ 9̂ 0̂jf la Mission-permanente .de 
l'Indonésie auprès de l'Office d_es Nations Unies à Genève a déclaré qu'en 1976, 
le peuple d.u Timor oriental .avait exercé son droit à 1 ' a.utodétermination et opté 
pour 1 ' intégraticn à l'Indonésie; .que, depuis cette date, le Tim,or oriental, faisait 
partie intégrante de la République d'Indonésie et que tout événem.ent survenant suir 
son territoi,re était u,ne a,ffaire interne qui concernait l'Indonésie, Dans cette 
note verbsJe, le Gou,verneffi.ent déclarait • qu ' il a,vait Lai-mêmie pris l'initiative de 
corimiuniquer les renseignemients et vaes demiandés. Cette note verb.ale, après avoir-
rappelé qu'en I974/197.57 avant l'intégration à l'Indonésie, une fjuerre civile 
sanglante et imi-placable avait fait rage da,n.s ce qui était alors le Trmor oriental 
portugais, disait notamment : 

''.âpres l'intégration, les membres du FRETILIN qui étaient opposés à 
I 'intégrefci-'n se sont e.afuis dans les m.ontagnes d'où, ils ont laJ'icé des-.actions 
terroristes con-tre la T J C P U L A T I O N , Quand ils ont compris qu'ils n'avaient pas 
l'appu.i de la popu.la.tion, nomibre d'entre eux sont redescendus de leu.r cachette 
pour se j.ivr.ei" aux fo . 7 : 'CE3 de sécurité. A ce moment-là, il se peut que 
certains d'entre eux. aient été 'tués par la population, qui se. vengeait des 
meurtres et autres atrocités commis paj? le FRETILIN pendant la sanglante 
guerre civile- de 19'7j/1975 st des années qui ont suivi. 

"Dans sa, tâche de réta.bliss'&ment de la paix et de la. sécurité po-ar le 
peuple du Timor oriental, le Gouvernement indonésien fait de son mieux pour 
prévenir -de tels excès et continuera de le faire. .Les membres du Groupe de 
travail se rendront compte." qu.'il ne s'agit pas là d'-une tâche facile, v\i la 
profonde amertume laissée par la guerre civile, encore exacerbée par les 
difficultés du terrain ;3,u Timor oriental et par -un mauvais système de commu­
nications, héritage de plusieurs siècles de domination coloniale.portugaise, 
(le Timber oriental a des pics montagneux de pluis de 9 ^̂ OC pieds d'altitude et 
une infrastructure très arriérée et se trouve à environ 2 000 l:m de la 
capitale),. Malgré les efforts d.éployés par le Gouvernement indonésien, il 
n'est pas toujours possible d ' en-ipêche-r les gens de prendre les choses en miain, 

"Néanmoins, de gros efforts ont été faits depuis 1976, non seulement pour 
mettre fin aux effusions de sang et aux souffrances et pour rétablir la paix 
et la sécurité; mais aussi pour élever le niveau, de vie et le bien-être 
général de la population du Tirnxor orienta.l ..." 
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120. All cours de sa troisième session, le Groupe de travail a eu une entre^/ue avec 
le représentant permanent adjoint de l'Indonésie auprès de'l'Office des Nations Unies 
à Genève. Le représentant de l'Indonésie a passé en revue les événements survenus • 
dans son pays et fourni des renseignements sur la situation ara Tim.or oriental. Il a 
dit que, pendant plrs de I5 ans, son gouvernement avait, reçu de nombreuses listes de 
noms et des demandes de renseignements sur les personnes énumérées. Le Gouvernement 
indonésien, a-t~il déclaré, n'avait pas vérifié les noms figurant sur la liste 
présentée par le Groupes il était convaincu que le cas de chaque personne, disparue 
était une affaire importante, mais avait décidé par principe que ses ressources 
limiitées devaient actuellement être affectées à d'autres fins. 

1 2 1 . Le Groupe a remercié le représentant de l'Indonésie de cette entrevue et des 
renseignements communiqués. Il l'a prié d'informer le Gouvernement indonésien de son 
désir de poursuivre le dialogue ainsi entamé et de recevoir toute nouvelle information 
que le gouvernement voudrait bien lui soumettre au s.ujet des communications que le 
Groupe lui avait transmises concernant des disparitions forcées ou involontaires. 

H. Résumé analytique des renseignements sur le Mexique 
et des communications avec le Gouvernement mexicain 

Source et nature des renseignements 

1 2 2 . Le Groupe de travail a reçu d'une organisation dont le siège est au Mexique et 
d'une organisation non gouvernemientale dotée du statut consultatif auprès du 
Conseil économhque et social dont le siège se trouve hors du pays, une liste dë 
570 personnes qui auraient disparu au Mexique. L'autre part, pour un petit nombre 
d'affaires, le Groupe a reçu de.particuliers, généralement de proches parents, des 
communications sur les circonstances de la disparition, y compris des déclarations 
selon lesquelles les personnes manqij.antes auraient été vues dans des centres de 
détention clandestins. 

Résumé analytique des commiUnications 

1 2 3 . La liste des 570 personnes portées m.arquantes contient les noms et, à quelques 
exceptions près, la date et le lieu de la aisparition des personnes concernées et 
porte sur la période de 1971 à 1979. La plupart des disparitions signalées - 179 -
se seraient produites en 1974, leur nomibre étant de 68 pour chacune des années 1976 
et 1977, 42 pour 1978, 22 pOur 1979, 13 pour 1972 et 9 pour 1 9 7 1 . Pans 76 cas, la 
date de la disparition n'est pas indiquée. Le lieu de la disparition est indiqué 
par Etats, la très grande m.ajorité des disparitions intéressant les Etats de Guerrero, 
Sinaloa, Oaxaca, Jalisco,' Chihuahua et Mexico. Quelques commnnications de parti­
culiers signalant des disparitions renferment des renseignements sur les circonstances 
de l'arrestation de la personne manquante, qui s'est généralement produite à son 
domicile et a été opérée par des hommes arm.és, habillés en civil, qui appartiendraient 
à des groupes paramilitaires comxme la "Brigada Blanca" (Brigade blanche), Des infor­
mations ont également été fournies par d'anciens détenus qui déclarent avoir été 
détenus avec les personnes portées mianquantes dans un camp ou une prison militaire 15/. 

1 5 / Le Secrétariat tient à la disposition des membres de la Commiission, poux 
consultation, la liste des 570 persomes qui auraient disparu et les résumés des 
communications émanant de particuliers. 
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Communications avec le Gouvernement et question de l'établissement de contacts directs 

1 2 4 . Dans une lettre du 23 juin I98O adressée au représentant permanent du Mexique 
auprès de l'Office des Nations Unies à Genève, le Président du Groupe de travail a 
déclaré qu'au cours de sa première session le Groupe avait reçu des témoignages 
d'inquiétude concernant des disparitions forcées ou involontaires qui se seraient 
produites au Mexique. Dans la même lettre, le Président du Groupe soulevait la 
question de. l'établissement- de contacts directs avec les personnes immédiatement 
concernées par les communications signalant des disparitions forcées ou involontaires 
dans les conditions mentionnées plus haut an. paragraphe '^1. . Le Président demandait 
si le Gouvernement mexicain serait en principe disposé à inviter le Groupe à établir 
de- tél'S 'cont'arfts-'par l'intermédiaire d'un ou deux, de ses mem.bre.s q̂ ui ̂ se rendraient 
au Mexique, au cas où les informations portées a .sa connaissance a l'avenir rendraient 
de tels contacts souhaitables. 

Renseignements et vues commuiaigués par le Gouvernement 

1 2 5 . Par une lettre du 7 août I98O adressée au Président du Groupe de travail, le 
représenta.nt permanent du Mexique auprès de l'Office des Nations Unies- à Genève a fait 
-savoir que le Gouvernement mexicain, était en principe disposé à établir des contacts 
directs avec les miem.bres du Groupe si cevx~cl le jugeaient nécessaire. En outre, 
par une lettre "en date du I9 aoiit I98O, il a transmis au Groi.ipe sept dossiers 
concernant des disparitions forcées ou involontaires qui se seraient produites au 
Mexique. Ces sept dossiers, que les membres de la Com.mission peuvent consulter au 
Secrétariat, sont décrits comme suit dans la lettre en question : 

Dossier No 1 Lettre daiée du 3I juillet I98O, de M. Oscar Flores Sanchez, 
.Procureur général de la République, adressée à la Commission des 
droits de.l'hommie de l'QNU; 

Dossier No 2 Renseignements sur les personnes portées manquantes; 

Dossier No 3 Déclarations de personnes cherchant à savoir ce que sont devenus 
des parents disparus; .. 

Dossier No 4 Comm.uniqué de presse du Cabinet du Procureur général de la 
République et texte de la conférence de presse donnée par 
M. Oscar Flores Sanchez, Procureur général de la République, 
le 24 janvier I979; ' G \ • 

Dossier No 5 Photocopies-.des coi-ipures de presse' concernant la prétendue 
disparition de M. Jésus Piedra Ibarra; 

Dossier No 6 Photocopie de la page 28-A du journal "Excelsior", du 
14 décemdore 1977s contenant une lettre ouverte du Comité national 
pour la défense des détenus persécutés, des personnes disparues 
et des exilés politiques; 

Dossier No 1 Photocopies des pages lO-A et 11-A du journal "Excelsior" 
du 10 janvier 1970 o-ù M. RaiSl Jimenez O'Farril, Directeur du... 
Parquet au Cabinet du Procureur général de la République, répond 
à la lettre m.entionnée ci-dessus. 
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1_6/ Dossier No 6. 

1 7 / Dossier No 7. 

18/ Pansier No 4» 

126. - La lettre faisant l'objet dn dossier Ho 1 mentionne les commn.nications ém.anant 
de la--Ligue-internationale des d:roîts"'de'T'homme, de la federation internationale des 
droits de l'homme à Paxis et de Pax Pomana qui signalent des dispar-itions, et contient 
notamment les passages suivants : 

"Je mie permets d-e déclarer que les auteurs de ces plaintes affirment sans • 
raison ni fondement qu'il y aurait en Républicrae mexicaine 301 personnes disparues, 
parmi lesquelles figurent les prétendus cas dont Am.nesty International avait 
connaiissance au mois de mai 1930. Je dois souligner à ce sujet que dans une 
'insertion payée', parue à la, page du journal Excelsior du 
vendredi l 6 décembre 1977, le Comité national pour la défense des détenus 
persécutés, des personnes disparuies et des exilés politiques répondant à c e qu'il 
a appelé rire provocation du soussigné, a donné une liste - faïusse de sur-croît -
des noms de 'prisonniers politiques' au îfexique et de personnes enlevées par les 
services de police et détenues c-ans des prisons claaidestines OLI dans des camips 
militaires; le Comité indiquait en oiitre l'adresse dies personnes en question 16/. 

Dans une lettre otiverte • du 10 janviex- 1978, publiée en a,ccord avec le , 
Procxireur général de la République j le Pirectexa- généx-al dxi Parcp.et, 
II. Raxil Jiménea O'Porril, a répondu au Comité. Reprenant point par point le texte 
de 1 '' insertion', il a révélé la faxisseté des accxisations portées par le Comité 
et le. mauvaise foi flagrante dont il faisait prexive, et il a démontré que les 
prétendus 'prisonniers politiques' n'étaient rpie de simiples délinqviants de droit 
commun, jugés comi-ne tels; d'autre part, certaines des personnes mentionnées sur la 
liste n'étaient même pas en prison, contralrepient à co cp,! ' aif f irmait l'insertion, 
et d'autres avaient changé de nom 1/7/. 

Lors d'xnie conférerice de px-esse tenue le 24 janvier 1979? le Procureur 
général de la République a déclaré crae, bien crue son Cahinet ne soit pas tenu, 
d,ans bien des cas, d'enopiêter sxir ces affaires, étanit donné qu'il s'agissait 
d'actes imputés à des autorités mxinicipales, par égard à l'opinion pxiblique, on 
avait effectué les encfuêtes nécessaires poux" faire toute la lumière sxr la. 
situation des personnes cui avaient soi-disant disparu ou qui étaient soi-disant 
des prisonniers politiques 18/. 

Perm.ettes-m.oi d'indiquex-, à titre d'ejcemple, que Pme Rosario Ibarra de Piedra 
avait affirmé à plusieurs reprises lue son fils, JESUS PIEPEA ILIJÏRA, dont le nom - | 
figure dans l'insertion susm.entionnée, avait disparu; or, après enqxiête 
concernant la. plainte en cgiestion, il ai été établi q̂ ue le dénommé PIEPRA IBARRA 
était meab-re fondateur du Comité des étudiants i>évolutio2xaaires x-elié à la Ligue 
com-U-niste '23 septembre'i ou'il avait participé notamment à la tentative d'enlè­
vement et d'assassinat de II. Exigenio- Garsa Sada et d.es dexnc personnes qxii 
l'accompagnaient, le 16 septemibre 1975 ainsi qu'à d'innombrables agressions, et 
ciu'il était impliqué dans l'assassinat de plusiexrs policiers. JESP̂ S PIEPRii. IBARRA 
a pris la sxiccessicn de Jésus Ai\çel Garcia Pbrtiîxez, alias 'El Gordo', à la-
direction du bureau, politique cle la'Ligiue; en compagnie d'AiLbejrto Zapata Gastaneda, 
d'Hector iprx'oquin hartxnez et de P'arxn de la Paz Quintaxiilla de Flores, il a 
participé, le 22 a.vril 1974? a un affrontement avec les forces d.e police dans les 
rues PPaton Sanchez et Plan de Ajaitla, Colonia Terminal, à îlonterrey, province 
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lerillercs'. (...) 

I Je joins à l'appui de ce qui précècie le dossier où sont consignés les 
résuilto.ts des i-echerches exhaustives rgii ont été effectuées daais le district 
fédéral et dans plusioircs Etats de la République _20/: les dossiers des personnes 
qui ont demiandé une enquête sur les membres do leur famille dispaxus 21/; un 
commxiniqué de presse publié à la suite d'une conférence de presse donnée-par 
ÎI. Oscar Flores, Rrocuretir général ô.e la, Républiqu-O, le 24 janvier 1979? plusieurs 
photocopies d'axticles de journaux où il est question de JESUS PIEDPJi II3±\RRA, 
unie photocopie cle la page 20-A du numéro d'Bccelsior du 14 décembre 1977 ©"t- une 
photocopie des pages 10-A et ll-/i. du numéro 6:a 10 janvier 1978» 

On pourra, notei- qvic beaucoup de personnes figurant sur la liste d'Jimnesty 
International en date du m'ois de m.ai 1980 ont déjcù fait l'objet d'enquêtes, dont 
les résultavts sont présentés dans le- premiex"" dossier mentionné aui paxagraphe 
précédent, 

Compte tenu de ce qui précède,' je d-emanae instarmaent à la CommJ.ssion de bien 
vouloir e::aminer avec soin les doctiments joints afin qu'elle puisse juger de la 
fausseté des accusoùions gratuites portées contre le Jlexique." 

127- Le dtcssier No 2 transmis par le Gouvernem.ent mexicain contient dos renseignements 
détaillés sur les personnes portées m.anquantes. D'après ces renseignements : la plupart 
d'entre elles seraient dies crùninels responsables d'homicides, d'enlèvements, d'agressions 
et d'actes de terrorisme (22 d'entre elles n'ont pas de casier judiciaire); la m^ajorité 
seraient cies memlores actifs de groupes illicites ou subversifs 22/s sux.le nombre • 

1 9 / DossieDrs Ko A et 5-

20/ Dossier No 2. 

Dossier Ho 3-

22/ Les partis ou grourpos ci-après ont été mentionnés ; Partid-O de los pobres 
(Parti des paramaes) (3^); Liga comuinistg. 23 do septiemibre (Ligiae coram,uniste d.u 
23 septembre) (57) 5 Hierzas armadas revolucionaria.s del pueblo (Forces arm.ées révolu­
tionnaires du, peuple) (/) ; Partido proletaxio uni do de Am.erica (Pcxti des T3?availleurs 
unis d'Am^érique) ( 2 ) ; Ibvimiento de accion rey'olucionaria v̂ ,Iouvement d'action révolu­
tionnaire) ( 1 0 ) ; Fuersas arm-ades do liberacion (Forces armiées de libération) (3)? 
Vanguar-dia, Jb,miada revolucionaacia. (Ava,nt-gcx'de armée révolutionnaire) (l); Goaiicion 
obrero-campesino del Istnî(rTc"ogïi''c-"-Q"- c!.es travailleurs et des paysans de 1 "Isthme) (l) ; 
Fuerzas;_ revolu-cionaxias del pueblo (Forces révolutionnaires daa peuple) (l); Faerzas de 
libero-cion nacional (fbrces de libération na,tionale) (l) . 

clo Nuievo Leon, affrontement a:a conrs diicjpiel il a été blessé et emporté par ses 
compagnons en fuite; depuis lors, on ignore ce ĉ a'il est devenu maie on suppose 
cju'il a- succomibo à ces blessures et qu'il a été enterré par ses compagnons 19/-

L'obscujTGs raisons politicues ont incité line Rosario Ibarra de Piedra à 
ponrsuiiôce sa ca,mpagno de diffem-ai-tion, m.ais comume le m.ontre le docum.ont joint, son 
fils, JESUS PIEDRA IBARRA, n'a en fait jamais été arrêté et encore moins'persécuté 
par la police à des fins politiques; il s'agissait d'un simple, mais dangereux 
délinquant de dxoit commun. • " 

On a prétendu aussi qu'ABUIDIO ONOPRE CAI-iPCS et SANTIAGO OÏÏOPRE CAIIPOS avaient 
été tu..és dans des escarmouches avec les forces do l'ordre. Qjr, Rme îlaxia Campos 
Iturria,,, mère des SLisnommés, s'est présentée au buĵ ôau. du Ii?ocureur général et a 
déclaré cî ae ses fils étaient en vie et libres, rp,i'ils avaient chaùigé de nom et que 
leurs nom.5 avaient été attribués a des morts com.mie il est courant parmi les 
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total cle personnes portées manquantes iientlonnées dans le dossier Eo 2, 154 seraient 
en réailité mortes ài la suite de c'otibc.ts contre les forces puLlicpaes gouvernementales, 
dans des zones rurales de Guerrero, Oaecaca, Sinaloa ou Chiapas, ou dans les zones 
xirhaines ou industrielles ôu Eistrict fédéral des Etats-Unis du ilexique et d'Oaocaca, 
Jalisco, Euevo Leon, Sinaloa, Chihuahua et lichaoacan; de plus, 18 auraient été 
escécutées par leur propre organisation pour avoir "bradii leur m-ouvement;- 20 personnes 
seraient mortes à la suite de comhais entre groupes rivarnc, en raison de litiges 
familiaux or politicues ou de leior appartenance à doc groupes de trafiquants de drogues; 
detuî auraient été tuées alors qu'elles tentaient de s'civader de prison; une, aurait été 
tuée par l'e:cploGion d'une bomlje cr'elle était en train de fabriquer chez elle, et une 
autre serait morte d'une malaxtie non précisée. Lans certains cas, los autorités 
me^cicaines ont signalé eue les familles dos personnes portées mancuantee les avaient 
identifiées au moyen de photographies de personnes blessées ou mortes qui portaient 
un faux non ou un sirnom. ' Le Gouver'loment a signalé en outre CjUie trois personnes 
E'Mvd-eiTi été jugées et déclarées coupables et qu'elles étaient officiellement détenues 
dans différentes irisons du Jleicicaie, et cgie 89 s'étaient enfuies ou se , dissimulaient 
dans des endroits inconnus pour échapper aux autorités mexicaines. 

128. Le dossier Eo 5 co?nbient des renseignem.ents sxi:c les entrevues qui ont eux lieu 
entre les autorités mexicaines. et les fomillec des perosonnes poi-tées disparues, au cours 
descgxclles • les parents ont eu connaissance des informations cpie les axitorités possédaient 
sur les personnes en cxiestion; il a été dit aaux parembs eu'ils pouvaient pjcésenter de 
nouveaxce renseignements axxx autorités. 

129. Eu cours de sa troisième eession, le C!-roupe de travail a eu. une entrevue avec le 
représentant permanent du îfexique auparès de l'Office des Lotions Unies à Genève, 
Colx.xi-ci a passé en jocnaxe les comm.unicaitions qixe le Gnuvernem-eirb micncicain avait 
eiïvojées aux Groupe, y compris les dossiers soumis par ce goxivornemoirb, Il a réaffirmé 
cpxe, selon lo Gcxivernem.ent mexicain, • un exam.en de ces dossier c (voir par. 125 128 
ci-dessus) montrerait que les allégations de dispa.j?itions forcées ou involontaires 
étaient sans fondement. 11 a réitéré cpae son gouvernement était soucieuoc de coopérer 
avec le Groupe, notammient en répondant favorablemient à la demande du Groupe d'établir 
des contacts directs en se rendant clans le paye si cela se révélait, nécessaire. 

150. Lo Groupe a examiné avec le rcqoresontant dxx Eexicuxe les renseignements communiqués 
par le Gouvernement et, en particulier, ceux d'où il ressortait que certaines des 
personnes poxctées disparues auraient en fait été blessées eau coixrs d'ixn affrontement ( 
armé, ce seraient évadées de jurison oxx auraient été enlevées. Le Groupe a demandé que 
le Grouvei?nenent commix:ii-cgxe des précisioixs supplémentaires sur ces cas. 

^' MsiUli....JUig:ljtique 'des renseignements reçus sur, le licaragua et des 
commanir;ati^^ 

Ii21!£21L^Lli2ili?;^ J k ^ JieiiseiCTtM^mts 

151. Le Groixpe de ti'c.vail a été iirformé de 70 cas de disparition forcée ou involontaire 
a.u Eicar-agua signalés par des particx.xliers, généralement des parents des personnes, portées 
marciuariees, dont I0..3 communications • lui ont été transmises par une organisation .privée 
s'occupant des droits de l'homme au. Licaragua, 
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Dans certains cas, des copies da documents étaient .jointes au commun!captions : documents 
présentés a,ux tDribunaux, décisions de justice, comimunications, certificats et autres 
documionts étallis par les ejjtorités administratives et judiciaires. 

Résumé analytique /"'jŝ  coUjmuniGa.tion.s TJ^J 

132. IiO Groupe a exsininé los do;;3iers des 70 Qui lui ont été présen/jés et dont 
l'essentiel" est résuma!? ci-aqopaès. Dans ICi, plupart des cats, les communications émadoent 
de proches parents des personnes portées disparues déclaxaait généralem.ent avoir des 
informa.tion.s de promière main sur les circonstances de lour disparition. Pour chaque 
personne sont indiqués le nom (nom de famille et habituellement deux prénoms) et, 
généralement, la nationali'i'é, la profession, la situation de famille, la date de 
naissan,ce ou l'âge. La plupart des disparitions signalées et examinées ici se sont 
produites entre juin 1979 et octobre I98O 2_4/. Le Groups g, pris note du changemenu-
de régime et de l'arrivée au pouvoir du Gouvernement a,ctuel du Ilicaragua, le 
19 juillet 1979. 

133' Dans 34 des 70 oaé susmentionnés, la personne portée disparue était membre de 
la gajde nationale; quelques ca.s de disparition d'3;nciens mmmbres d.u Front san.diniste 
do libéralion nationale (Fronte Sandinista de Liberacion ilacional) ont aussi été 
signalés. Parmi les personnes disparues ayant d'autres professions et occupations 
on trouve des a,g;ciculteurs et des ouvriers a,grlcoles (huit caBy, des gardiens (trois 
cas), des maires, des douaniers, des policiers, des étudiants et qualre "Jueces de 
mesta" (juges rurau): ayajvi; com.pécence pour régler les différends entre agriculteurs). 
En ce qui concerne l'ê,ge des personnes disparues, 3 avaient entre 17 et I9 a,nS;-65 
entre 20 et .5? ans et 2 entre 65 et 'IQ> ans. Dans la plupart des cas, la prison est le 
dernier endroit où la personne manquante a été vue ou signalée % les autorités 
pénitenciain?es auraient fait savoir aanc parents c|ue la personne Ficaïquante â vait été 
relâchée, transférée ou qu'elle n'était plus là. Dans d'autres cas, la. personne 
portée disparue a. été vue jjour lâ  dernière fois a.u miOmiont d.e son arresta/cion à son. 
domicile, à son lieu de t:ca.vail ou dan.s la rue. Pour ce qui est des personnes a.y3Jit 
procédé aux anarcstaiions, los renseignem.ents font état de miiliciens, de membres du 
Front sandiniste de libération nsitiona.le, ainsi que de membres des Milpas (Milicias 
Populares jânti-Som-vcistas ), d'autres unités de l'aïaméa populaire, de la police, de 
la ga.rde na,tionale ou doc forces do séourii;('. 

134. Aucune information n'a été reçue quai'it aux lieux, où peuvent êtx-e détenues les 
personnes arrêtées et nui ont disparu depuis. Dans 23 des 70 ca-s sigiaelés, los 
auteurs des commun.ica;tion.s ont entendu ciire que la. personne portée manquante a été 
tuée. 

23/ liO Secrétaria.t tient à la disposition dos m.emû-)res de la Commission les 
analyses détaillées des com.maui:]i cat ions à partir desquelles ce résumé a. été éta.bli. 

2 4 / uur un total de 60 cas, 'pour 1979, 0 se sont produi.t en juin, 25 an juillet, 
17 en a.oùt, 5 septembre et 5 en. octobre. Aucun cas n'a été si,gn.ailé pour novembre 
et décembre5 pour I98O, à la fin. du mois d'août, 6 seulement avaient été signalés 
(un par raois pour jajavier, a.Vjail, juin et juillet et 2 en. août;. 
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Renseignenents transmis au gouvernemen.t et qa est ion, de 1 ' (acablisseixepl̂ ple 
ûi?ê :̂£s. 

155= Dans une lettre en da.ue du 23 juin I58O adressée an repj:éeentant permanent du 
Nicaragua, auprès de l'Office des Nations 'Dries à Genève, le Président du Groupe de 
travail a Pait état des préoccupations exprimées danc dos- com;iiunicauion.s-quG-de ..Groupe ... 
avait exaiminées pendant sa. première session, tenue à l'Office des Pations Pn,ies à 
Genève du 5. aiu I3 juin 1980, à propos de disparitions forcées ou involontaires de 
personnes a.u .Ilicaragua. Au nomi du Groupe, le Président- dem.an,dait si le Gouvernemient 
nicciragua„yen sera-it, en principe, disposé à i-uviter un ou deux m.em.b:ces du Groupe cà se 
rendre au Picara.gua peur y 'éta-Plir dec cont-acts directs a-vec les personnes inmiédiatement 
concernées par les cas dc disparition forcée ou involontaire, 

Renseign.gments et vues communiqués par le gouvernement 

136. Pe Directeur de la Pivision des droits de l'homme, au nom du Président du Groupe 
de travail, a comimuniqué au Gouvernement nicaragua.,yen, pai? une lettre en date du 
29 octohre I98O, des renseignements sur les 78 «as de disparitions susmentionnés et 
lui a. demamdé de transmettre au Groupe tous les renceignements qu'il jugora.it utiles. • 
Cette lettre précisa-it aussi que le Groupe g^erait reconnaisseent am gouvejniem.ent de lui 
transmettre tous j:enseignements eippropriés quant aux mecures particulières qui avaient 
été praises, a.u.o: nivea.ux nation.a.l ou locaJ., pour localiser les personnes c[ui aiuraient 
été victimes de dispairitions forcées ou involontaires, et pour éviter que de telles 
disparitions ne se reproduisexP;. 

137' Pe représentant pcrmajcent du Nicaragua auprès de l'Office des Na.tions Dn.ies à 
Genève a répondu à la lettre susmentionnée du Groupe de travail par une lettre en 
da.te du 7 août 1980, dans laquelle il acceptait la suggos'tion d'iiu'iter le Gki?oupG de 
travail à se rendre au P'ica.ragiîa en vue d'établir des contacts directs avec les 
personnes immiédiatement concernées paa? les cas de disparition forcée ou involontaire. 
Dans sa lettre, le représentant permanent proposait aussi que les dispositions relatives 
à la date.et aux conditionc de la visite soient réglées entre le Groupe de travail 
et H. Peonte Herdocia Ontega, commicsaire national aux droits de l'homme et aux 
questions humanitaires du Picaira.gua. 

138. Pe.n.d.ant sa troisième session, le G-roupe de travail a rencontré le Commissaire 
nationa.l aux droits de l'Pomme et aux questions humanitaires du Nicaragua, Celui-ci a 
déclaré qu'il se présentajet devant le Groupe do travail a-u nom de son gouvernement 
avec pleins pouvoirs loour parler honnê"cement et sincèrement do 1'applic:a,tion des droits 
de l'homme au Nicaragua, en particulier des cas de disparition forcée ou involontaire 
dans son pays. Il préfé3?ait faire au Gr-oupe une déclaration orale qui, par sa 
spontanéité, rendrait mieux compte de la vérité, plutôt qu'une réponse écrite plus 
élaherée. Son gouvernement était entièrement acquis à la sauvegarde, à la garairtie 
et à 1'a.pplication des droits de l'homme dans son pays, ainci qu'à leur défense dans 
les instances internationales. Pendant les 45 dernières années, son. pays ava.it eu-.un 
lourd passif en, Tnatiore de viola-ti.ons flagraurtes des droits de l'hoffim.e sous la régime 
de la famille Somoza. Pe nouveau régime, installé à la suite d'une guerre civile 
tragique, était composé de pacifistes et ava.it, par conséc[uent, la responsaoilité et 
la vocation historique de défendre à la fois la'démocratie et les droite de l'homme, 

159- Pe Nicaragua était dispesé à coopérer avec Pe Croupe dans la lign,e de la politique 
suivie par son gouvernement, qui était celle do "la perte ouverte" à toutes les 
organisations internationales s'occupant des droits de l'homme. Pes missions récentes 
au Nicaragua de la Comjiiission inceram,éricaine des droits de l'homme, de la Commission, 
internationale de juristes, d'Amnesty lnterna,tional et du Comité international de la, 
Croi3L-Rouge, les services mis à leur disposition et la complète liverté de mouvements 
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accordée à leurs membres témoign,aient de cette volonté. Le représentan-t du iTicaragua 
a expressément indiqué .que,,, son gouvernement, sou,biaitait .aider le ..Groupe de travail à 
retrouver les personnes déclarées m.an.ojuan.tes au Nicaragua ou. à connaître leur sort. 
Il ne s'agissait pa.s là, à son a.vis, d'une ingérence dans les affaiires intérieures 
de son pa.ys. . 

140. Le représentant du Nicaragua a indiqué qu'il avait reçu les renseignem.ents sur 
les disparitions .forcées ou involontaires de personnes qui lui a,vaient été transm.is 
par le Groupe le 29 octobre I98O. Il a évoqué les violations des droits de l'homme 
commises e.vant, pendant et immiédiatemiOnt après la, prise du pouvoir par son, gouvern,em,ent. 
le 19 juillet 1979. Celles qui avaient été commises immédiatement après le changement 
de régime éta,ien,t dues au fait qu'après le départ du général Somoza,, le nouveau régime 
n'était pas en m_esure de contrôler les explosion,s de vengeance popula,ire qui se 
produisij:ent dan,s tout le pays i il n'jr a.vait alors, ni forces de police suffisantes, 
ni parlement, ni pouvoir judiciaire. Dans des villes telles que Ciranada, Léon, ou 
Masaya, la population, a,va,it réagi violemment contre les m.embres 'du régime 3om.oza, 
en dépit des ordres exprès donnés par le gouvernem.ent cen.traJ., Cette situaotion s'était 
perpétuée dans certaines roégions du pays jusqu'à la, fin. de 1979- Kn, septembre- I98O, la 
population a,va,it encore investi des tribun,au.x et s'était approprié des terres dans 
certaines zones du pa.ys. Quoi qu'il en soit, le gouvernemient assurait désormais un, 
contrôle effectif du pa,ys, 

141. Le représentant a. souligné que certaines allégations de violations des dx"oits 
de l'homme, en, particulier de disparitions, avaient été attr.Lbuées à tort au régime 
actuel. .Dans certains des cas signalés a,u Groupe, la personne portée disparue a,vait 
en, fait été arrêtée a,van,t le I9 juillet 1979? lato du changem.ent de régim.e. L'impossi­
bilité d'assurer un contrôle effectif du pays, l'alosence de boute infrastructure 
va.lable, ainsi que la méfiance traditionnelle du peuple nicaraguayen à l'égard de tout 
pouvoir institutionalise, expliquait les difficultés q_u'avait le gouvernement a^ctuel 
à fournir au Groupe des renseignem.ents exacts sur les événemionts réels qui s'étaient 
produits pendant et immédiatement après la révolution sandiniste. Il était extrêmement 
difficile de retrouver la. trace des personnes déclarées manquantes ou d'identifier les 
respons3.bles de ces dispailtions. Un grand nombx'e do personnes avaient quitté le 
Nicara,gua à destination de pa,ys voisins, où il était difficile d'enquêter sur leur 
identité. Le représentant du Nicarag^Ja a indiqué a,u Groupe qu'il était disposé à faire 
de nouvelles tenta,tives pour localiser les personn,es décla,rées mianquantes ou sa„voir 
ce qu'il était advenu d'elles, sur la, base des renseignements que le Groupe avait 
transmis à son gouvernemient. 

142. Quan,t à l'envoi d'une mission de deux mem.bres du. Groupe a,u Nica.3?agua, dont le 
gouvernemient a,vait accepté le principe, la. periodic proposée par le Chaoupe coïncidait 
avec des visites déjà prévues par des représentants d'aautres organisations inter­
nationales, ce qui fait que le gouvernement n'aurait pas pu fournir au Groupe tout' 
l'a.,ppui nécessaire., 

143- he Crroupe a examiné a.vec le représentant du Nicara.gua certains aspects des 
renseignements contenus dans sa déclaration, a.insi que' la, question de l'envoi d'une 
mission, d'un, ou deux memlores dan,s son pa,ys. Le Crroupe a deman.dé des renseign,ements 
complémentaires sur les comim-uni cat ions faisant état de disparitions forcées ou 
involontaires qui ava.ient été transmises au gouvernemient, on particulier en ce qui 
concerne les cas sign.a.lés .à la fin 1979 et en I9OG. 

Déclarations faites par les représentants d'associations ou d'organisations directem.ent 
concernées par les commun.ica.tions signalant des disparitions forcées ou in.volontai.re.s_ 

144. Pendant sa deuxièmie session, le Groupe a entendu une déclaration du représentant 
d'une association, directement concernée pa-r les comm.unica.tion,s signalant des disparitions 
forcées ou in,vo.lonta,ires a,u Nicara^gua. Afin, de donner à la, Com-miission, .une idée-générale 
des informations présentées, des in,quiétuàe3 exprimées et des requêtes adressées au 
Groupe da,ns cette décla,ration, les passages les plus inté:cessan,ts sont reproduits à 
l'a.nnexe X,V. 
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J. Jlésvmé - analytique des renseignements reçus sur les Philippines 
et communications avec le GouvememerP philippin 

Source et nature des renseignem-ents 

145- Pe Groy.pe de travail a reçu des renseignem.ents sur- les disparitions forcées ou 
involontaires de personnes aua: Philippines qui lu,i ont été tr3,nsm_is par ime organi­
sation privée s'occupant des droits de l'homme dans ce pays et par des organisations 
extérieures, y compris m e organisation non gouvernementale dotée cna stapGut consul­
tatif auprès du Conseil économique et social. Le Groupe a également reçu quelques • 
commiunications de particuliers se trouvant a'oor Philippines, généralement de proches 
parents des p)ersonnes poxtées manquantes. Pe façon générale, les rapports reçus ne 
sont pas ciussi détaillés que pour d'autres pays. Aucirc rapport direct n'a été reçu 
quant atac voies -de recours juridiques disponibles au cas où des disparitions de 
persomes sont signalées. 

Résumé analytique des commrunicatlons 2J2,/ ' ' 

146. Entre 1975 et avril I9OO, le Groupe a reçu d'une organisation d.es communications 
sur 231 disparitions, c;lassées en trois catégories : I96 dans la catégorie I 
- disparitions sans preuve de décès; 25 dans la. catégorie IL - ciisparitions suivies 
de décès, appelées par euphéffiisme "sauvetage"; et 10 dans la catégorie IIP 
- disparitions jjour itne période prolongée suivies d'une réapparition clans des centres 
officiels de détention 26/. Ces coiimiunications indiquent généralement le nom. et le 
prénom.de-la personne portée manquante ainsi que la nationalité, le sexe, la situation 
de famille, le nom.Pre d'enfants, la profession, la date et le lieu de disparition 
et donnent, dans la plupart des can, un bref récit des circonstances dc la dispa­
rition. Environ la moitié dos commun i cations n'indiquent loas la profession de la. 
personne ro-anquante, mais dnns le cas où elle est indiquée il s'agit, entre autres, 
d'agriculteurs ( 2 3 ) , d'étudiants, d'avocats-, de journalistes et d'économistes. Pans 
de nombreuDC cas, les renseignements fournis sur l'arrestation de la personne m.anqucnte 
ind.iquent qu'elle a été effectuée par des hommes arm.és appartenant à uine organisation 
militaire identifiée ou. à des umités de police, comme la, gandanmierie, le service des 
renseignem.ents-generauur', la police milita.:'re,. la police naticnale intégrée, le poste 
avancé de commanclos, ou à, d'a,utres organications d.ont on ino:ique seulement le sigle. 
Pans CL'autres cas, on fait état de "militaires", de "policiers", de "soldats" ou de 
"troupes d.u. gouvernement". Dams 16 cas, on donne le nom des personnes ajsJit procédé 
aux arrestations. 

Renseignements concernant la localisation des personnes disparues 

1 4 7 ' Pans la plupart des cas, aucun renseignem.ent n'est fo-or-ni sur le lieu de 
d.étention de la personne dispa.rue. Toutefois, dans quelques cas (O), la personne 
manqua.nte aurai "b été vue par des détenus relâchés depuis ou par de proches parents 
dan.s des centres de l'armée ou de la police, tels que le poste de police c.e Toril 
(Pavao Gity), la' caserne de gendarmerie de Davao City, la prison, provinciale de 
Panabo, la gendarmerie de Nueva, Ecija (commiandement provincial de Cabanaman City) 
ou le camp Rafael .Rodrigcnz., 414ème com.pa.gni.e. Ainsi qu'on l'a, déjà, dit, clans 

25/ Le secrétairat tient à la disposition des membres de la CommisBion, pour 
consultation, des analyses déta-illées des communications à pa,rtir desquelles a, été 
établi le présent résumé, 

26/ Le total général pour les trois catégories est de 1 1 cas pour 1975? 50 cas 
pour 1976? 56 cas pour 1977; 40 cas pour 1979, 75 cas pour janvier 1979 et 19 cas 
pour.avril I960. 
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certains cas, il est indiqué que la personne disparue a été tuée au terme de sa 
détention, alors que, dans d'a,utres cas, elle réapparaît dans un lieu officiel d.e 
détention après avoir dàsparu depuis son arrestation. 

Renseignements transmis au gouvernement et question de 1'étcplissement de contacts 
directs 

I 4 G . Dans une lettre en date du 23 juin 1980, le Président du Groupe de travail 
a fait part au représentan'G permanent des Philippines a„uprès de l'Office des 
Nations.Unies à Genève des inquiétudes dont faisaient état les coimBunications 
examinées ioar le Groupe lors de sa premdère session, concernant les cas de â.ispa-. 
rition forcée ou involontaire qui se seraient prod.uits a-inc Pliilippines. Bien que 
n'ayant pas encore d'opinion sur la. question, le Groupe estimait qu'il devrait 
l'étudier j)lns en détail lors d'une prochaine session. Dans cette même lettr-e, le 
Président soulevait aussi la question de l'établissement de contacts directs avec 
les personnes iiaaédiatement concernées par des conmiunications signalant dos dispa­
ritions forcées ou involontaires, d.ans les conditions mientionnées a,u paragraphe 3I 
ci-dessus, et il demandait si le Gouveï?nemient philippin sera.it, on principe, disposé 
à inviter le Groupe à. éta,blir des contacts directs par 1 ' intermédiaiz^e d'nnou deux 
de ses membres qui se rend.raient aux: Philippines, au cas où les renseignements 
reçus par le Groupe à l'avenir rendraient de tels contacts diirects souhaitables. 
Dans une lettre en date du 3 juillet 1980, le représentant permanent des Philippines 
auprès de l'Office des Nattions Unies à Genève a accusé réception, dic la. lettre d.u. 
Président datée du 23 juin 1980 et indiqué qu'il aimerait recevoir du Groupe des 
comptes rendus détaillés et des d.onn.ées précises svx les cas de disparition signalés, 
afin de permettre au. Gouvem.ement philippin de répondre à cette demande en toute 
connaissance cie cause. 

149. Dans des lettres en date du 7 juillet I98O et du 30 septembre I98O, le Groupe 
de travail a transmis au Gouvernemient philippin des informa^tions s-'-xc quelque 200 cas 
de disparition forcée ou involontaire qui auraient eu lieu aux Philippines et lui 
a demandé de commiuniquer au. Groupe tous renseignemsents qu'il pourrait juger soirhai-
tables. Le Groupe a également demand-é au gouvernement de lui t.ransm.ettre toutes 
informations qu'il jugerait utiles quant aux m.esures particulières qui avaient 
été prises, aux niveaux national eu locai, pour retrouver la trace des personnes 
victim.es de dispai.rition.s fcrcéos ou involontaires et poux* prévenir d.e telles 
disparitions. Le Gouvernemient philippin, a accusé réception, des commun.iGaitions 
précitées dans ses lettres dsitées des I5 et 30 octobre 1930, Au mcmient de l'adoption 
du présent rapport, aucun, renseignement complémenta.ire n'avait été reçu du gouver­
nement sur la question. 

K' Résumé analytique des renseignements reçus sur l'Uruf.qaay 
et commiUiications avec le Gouvernement uruguayen 

Source et nature des renseignements 

150. Les renseignem.ents reçus par le G-roupe au sujet des cas de d.isparition forcée 
ou involontaire signalés en Uruguay ont poixr source principale les cormunications 
adressées au Groupe pa.r des particuliers, généralemient de proches parents des 
personnes disparues, et les rapports présentés par deux org,anisations privées 
s'occupant des droits de l'homme. Le Grouspe a aussi reçu des renseignemicnts de 
l'Organisation intem.ationaie d.u Tra^vail et d'organ.isa.tions non gouvernementales 
dotées du staiut consultatif auprès d.u Conseil économique et social. Toutes ces 
communications concernent des personnes qui auraient été arrêtées en Uiaiguay ou à 
l'étranger j)ar les forces de sécurité urug-uayennes ou. par des groupes composés en 
partie par ces dernières; dans certains cas d'arrestation à l'étranger, la personne 
disparue aurait été ramenée en Uruguay. Le Groupe a, également reçu, des comm.uni cat ions 
concernant des ressortissants Uruguay ens ayant disparu d̂ ans d'autres pa-ys, mais ne 
contenant pas de preuve di'une intervention directe d,es autorités uruguayennes. Ces 
derniers ca.s ont été examinés sous la rubrique du pays où la. disparition a eu lieu. 
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151. Les renseignemenls transmis an Groupe comprennent des décla,ra/tions de témoins 
de l'arrestation ou de la détention, des personnes portées mancpiantes, des dossiers 
complets et détaillés sur les cas de disparition;, des listes des personnes manquantes, 
des photographies et des ra^pports sur le problème général des personnes manquantes et 
sur certaines situations particulières, coinrie celle des enfants disparus. Le Groupe 
a reçu des cojnmurif cations dé'partiOTlLTors''âû"déclârëht 'âvoif" été "détenus 'dans des 
centres clandestins avec des personnes disparues, ainsi qu'une déclaration d'un ancien' 
membre de l'armée uruguayenne contenant des renseignements sur la détention par les 
forces de sécurité urugu-ayennes d'une personne portée manquante. Pendant la troisième 
session d.u Grrou.pe, l'ordre des annnats brésiliens (Ordem. dos Advogados do Brasil) et' 
une organisation non gouverhemeniiale dotée du statut consultatif auprès du Conseil 
économiciue et sociai ont transmis au Groupe des témoignages relatifs à' plusieurs cas 
de disparition forcée cm involontaire en Uruguay rassemblés au cours d'audiences tenues 
au Présil dn 27 sn 30 octobre I5SG. Pe Groupe n'a., pas eu le temps d'anaiyser ces 
renseignemnnts, dont il n'est peur conséquent pas tenu compte dans les paragraphes qui 
suivent. 

Résumé analyticjue des communications—^ 

152. Pes cas de disparition signalés au Groupe se sont produits entre 1974 et I98O, 
la plupart en 1976 et 1977. P'̂n.e trentaine de communications concernent des ressortissants 
uruguayens qui ont disparu a-près avoir été enlevés à l'étranger, pai-ticulièrement en-
Argentine, par des personnes cjui appartiendraient aaix forces de sécurité uruguayennes 
ou par des grcmpes en X-'artie composés da. ces dernières. Douze autres communieaiions 
concernent des personnes ayant dispaan a.près avoir été arrêtées en Uruguay par les 
forces de sécurité urugua.yennes. Les commnnications sur les disparitions en Urugu8.y 
et à l'étranger indicnent le ncun, le sexe, l'âge et la. nationalité des persomes portées 
m.anquiantes et souvent fournissent anssi des informations sur leur si'tuation de famille, 
leur dernier domicile et leurs activités professionnelles, politiques ou syndicales.- • 
Pans certa.ins Ccts, le numéro de la carte d'identité ou du passeport est également 
indiqué. l'armi Pes professions auxquelles e.ppartiennent les personnes mancjuantes, on 
relève des médecins, des institnteui's, des étudian'fcs, d..es journalistes, des avoca.ts, 
des em.ployéo et des ouvriers spéciaiisés. 

155- Les communications concernent les ressortissants uruguayens enlevés à l-'étranger 
donnent généralement des détails sur les circonstances de l'arrestation, y compris 
le lieu et l'heure, les services aiyant pjrocédé à 1 ' arre s taction et le nom des témoins. 
Pes deux tiers indiouont riue l'arrestation a eu lieu, soit au domicile de la personne 
dispa.rùe, soit dans la rue, soit dans d'autres lieux publics, alors cpie dans un tiers 
des coimunicatiens il n'est donné aucun renseignem.ent à ce sujet. Pans la moitié des 
C 3 . S , il est indiqué que. 1 'airestation a eu des uémoins, dont le nom est souvent fourni. 
Dans la majorité de ces C3.s," il est-précisé crue les personnes a.yant'••effectué l'arresta­
tion appartenaient à 1'"Organisation pour la-coordination des opérations anti-subversive s 
(OrganismoCoor-dinador de Operaciones i'ntisubversivais, OCOA), qui dépendrait de l'armée 
uruguayenne. La majorité de ces commnnications indiquent - que--la ne-rsonne portée - • -
mancfuamte était un réfugié en vertu du. manda.t du Haut Commissariat des Pntions Unies 
pour les réfugiés. Ces communications donnent aussi des renseignem-ents sur les 
mesures prises anx niveaux nationaî et internaitional pour retrouver la tratce des 
personnes portées m.ancfaantes. 

P// Le Secrétaria.t tient à la disposition des membres de la. Comiîission, poui 
consultation, dies a,na,ly'ses détaillées des communica.tions à partir desquelles a été 
établi le présent résumé. ' . 
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2 8 / Dans une lettre datée du 3 octobre 1980 adressée au Représentant permanent 
du Venezuela auprès de l'Office des Nations Unies à Genève, le Gouvernement vénézuélien 
a été informé d.e cette conmiunication et a été prié de transmettre au Groupe tout 
renseignement qu'il pourrait juger utile à ce propos. 

29/ Ces derniers cas ont égalem.ent été signalés aux Gouvernements argentin et 
paraguayen, respectivem.ent, auxquels il a été demandé de communiquer au Groupe tout 
renseignement qu'ils pourraient souhaiter porter à sa connaissance. La communication 
relative au ressortissant uruguayen arrêté au Paraguay a aussi été transmise au 
Gouvernemient argentin étant donné que, selon certaines informations, la personne aurait 
d'abord été transférée à Buenos Aires (Argentine) à bord d'un avion militaire argentin, 
a,vant d'être ramenée à Montevideo (Uruguay). 

1 5 4 . Pour, ce qui est des cas de disparition qui auraient eu lieu sur le territoire 
uruguayen, les renseignements reçus par le Groupe sont, dans l'ensemble, semblables 
à ceirx indiqués au paragraphe précédent. Les responsables de l'arrestation seraient,' 
oiitre des-membres de l'OCOA, des membres du personnel du sixième régiment de cavalerie, 
d'une unité navale connue sous le sigle de FUolïA, du cinquième bureau de l'information 
et des renseigneme. ts de la police de Monte'yideo et des forces interarmes (Puerzas 
Conjunt8.s). L'un des cas sigaïalés a,u Groupe concerne une personne qui apurait été 
enlevée à l'Ambassade du Yénezuela à Montevideo par dies membres des forces de sécurité 
uruguayennes 20/. 

Renseignements concernant la localisation des personnes disparues 

1 5 5 . Selon les renseignements reçus par le Groupe, des personnes portées manquantes 
seraient détenues en Urugua^y dans plusieurs endroits différents, dont les locaux du 
sixième régiment de ca.va.lerie à Montevideo, du treizième bataillon d'infanterie à 
Montevideo, du premier bataillon d'infanterie anti-aérienne de la paloma, à Montevideo, 
et du cinquième bureau de l'information et des renseignements de la police de Monte­
video. Il est question en outre de pluisieurs centres secrets où des personnes portées 
manquantes seraient détenu.es et qui, bien que se trouvant en Argentine, relèveraient 
à la fois des forces de sécurité uruguayennes et argentines. Les commu.nications 
fournissent certains détedls sur ces centres, dont trois photographies de l'um d'entre 
eux. On trouve a.ussi la photographie de deux personnes cjui auraient été emmenées 
d.ans l'un de ces centres. Les centres décrits dans ces communications sont "El Jardin" 
et "Automotores Orletti" à Buenos Aires (Venancio Flores et Emilie Lamarca),et "Pozo 
de Quilmes'' dans la province de Buenos Aires; il est oju.estion aussi du centre "Pozo 
de Bandfield" (voir par. 58 ci-dessus). 

Ren.seignements transmis au gouvernemient et question de l'établissement de contacts 
directs 

1 5 6 . Par des lettres datées du I4 juillet et du 8 octobre 1980, le Groupe a transmis 
au Gouvernement uruguayen des renseignem.ents concernant I5 cas de disparition forcée 
ou involontaire, d.ont 9 se seraient produits sur le territoire uruguayen, 5 sur le 
territoire argentin avec la participation dem-embres des forces de sécurité-- ^ 
uruguayennes, et un au Paraguay (dans ce d'nnier cas, un ressortissant uruguayen aurait 
été arrêté à Asuncion et ramené en Uruguay)29/- Parmi les cas signalés au gouvernement, 
ion s'est produit en 1974, deux en 1975, six en 1976, quatre en 1977? 'în en 1978 et 
un en I98O. Pour huit de ces cas, le Groupe a transmis au Gouvernement uruguayen 
des dossiers complets, dont la copie des documents qui accompagnaient la communication, 
notamment des copies ou extraits d_e déclarations faites sous serment par des témoins 
de l'arrestation ou de la détention des personnes manquantes, dont beaucoup sont 
eux-mêmes d'anciens détenus. Pour sept de ces cas, le Groupe a transmis au Gouvernement 
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•aiuga^en vn. resume récapitxilant les éléments de chaque cas et l"a prié de lui faire 
parvenir tou.t renseignement qu'il pourrait juger souhaitable. Dans la lettre en date 
du 14 juillet I98O, le Groupe priait également le gouvernement de lui fournil- tout 
renseignement .qu'il pourrait souhaiter lui communiquer quant aux mesures particulières 
qui avaient été prises a,ux niveaux national ou local pour retrouver la trace des 
personnes victimes de disparitions forcées ou involontaires. La lettre précitée du 
8 octobre I98O se référait à la demande de renseignemxents du Groupe dans les termes 
ci-après • 

"Le Groupe de travail espère que cet échange d'informations sera-le point de 
départ d'un dialogue fructxxeujr avec votre gouvernement. Le Groupe...souhaite 
souligner 1'importan.ce d'un tel dialogue et attend beaucoup de la collaboration 
que votre gouvernemient voud.ra bien lui accorder. Cette collaboration est 
indispensable pour résoudre les problèmes que la Commission des droits de 
l'hommie a demandé au Groupe d'examiner.". 

157. La question de l'établissement de contacts directs avec les personnes immédiatement 
concernées par les cas de disparition forcée ou involontaire, dans les conditions 
m.entionnées ci-dessus au paragraphe 3I? a été soulevée pa,r le Président du Groupe ^ 
dans une lettre en date dxi 23 juin I98O adressée au Représentant perm.anent de l'Uruguay 
auprès de l'Office des Rations Unies à Genève. Dans cette lettre, le .Président 
demandait au Ciouvernement uruguayen s'il serait, en principe, disposé à inviter un 
ou deux membres du Groupe à se rendre en Uruguay, au cas o\ les renseignements transmis 
au Groupe à l'avenir rendraient de tels contacts souhaitables. Dans une lettre en 
date du 18 septembre 1980, adressée également au Représentant permanent, le Président 
du Gr:.upe de travail a précisé que les renseignements reçus par le Groupe pendant sa 
deuxième session le renforçaient dans son opinion, que, pour enouêter sur les cas de 
disparition forcée ou involontaire et laour bien- comprendre les circonstances qui 
avaient entouré ces dispa-ritiens, le mieux serait d'établir des contacts directs avec 
les personnes imimédiatement concernées. Dans cette .m.ême lettre, le liésident 
indiquait que le Groupe souhaitait donc demander à nouveau aiu Gouvernement uruguayen 
s'il serait disposé à inviter le Groupe à établir des contacts directs pair l'inter­
médiaire d'un ou deux de ses membres qui se rendraient sur place. 

Renseignements et •'vraes communiqués par le gouvernement 

15.8. En ce qui concerne la demande du Groupe tendant à étafolir des contacts directs 
avec les personnes immédiatement concernées par les cas de disparition forcée ou ^ 
involontaire grâce à une visite en Uruguajr, la Mission permanente de l'Uruguay, dans 
une note verbale en date d-U 10 novemibre 1980, a fait savoir que le gorâ -ernem̂ ent 
examinait lai proposition du "Grnape de travail miais qu'il ne lui était pas possible, 
à l'heure actuelle, d'accueillir le Groupe. Dans une note verbaâe du 15 décembre 198G, 
elle a communicjU-e au Groupe de tra„vail des renseignements sui- huit des cas pou.r 
lesquels le Groupe lui avait dem.andé des informations. En ce qui concerne ouatre 
de ces cas, le Gouvernemient uruguayen indiquait que des mand.ats d'arrêt avaient été 
délivrés contre les personnes en question en raison de leurs activités subversives. 
Dans un cinctuième cas, un mandat d'a.rrêt avait été délivré parce cjue la personne ne 
s'était pas volontsiirem.ent présentée devant un tribunal milita.ire lorsou'elle en. 
a.vait été sonuTiée. Dans le sixième cas, la personne ' en question s'était rendue à 
l'étranger (la destination, la date et le numé.ro du vol étant indiqués) et on ne 
savait pas ou elle se trouvait. Dans le septième cas, la personne avait fait l'objet 
de poursuites a,u pénal en I969 et avait été détenue d'octobre I969 à'octobre 1970? 
en mai 1975» elle a,vait à nouveau fait l'objet d'une mxandat d Garret . pour activités 
subversives. Pour ce oui est d.u hiuitiôme cas, le gouvernement indiquait que la 
personne en. question avait été arrêtée en m.ai 1976 pour activités subversives, ou'elle 
s'était évadée de prison en juin 1976 et qu'elle était recherchée depuis. 
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1 5 9 ' lans vjie lettre en date dn lo décembre 1980, le Gouvernement uruguayen a fourni 
au Groupe de trav3,il d'autres renseignements concernant des cas de disparition forcée 
ou involontanre signalés en Uruguay, 

160. Pendant sa troisième session, le G-roupe de travail a eu une entrevaie avec le 
Représentant de l'ituguay auprès de la Commission des droits de l'homme, qui a fait 
une déclaration d'ordre général sur les événements dans son pa.ys et la question des 
disparitions. Il a nié la complicité des autorités urugua.yennes dans l'un quelconque 
des cas de disparition forcée ou. involontaire. Il a souligné que, même à l'époque 
où le pays luttait contre la subversion, les forces gouvernementales avaient toujours 
agi avec humanité et dans la légalité. Pendant cette période, nom.bre de personnes 
avaient fa.it d'objet de poursuites judiciaires pour activités subversives. Les cas 
de personnes portées manquantes dans le pays étaient très peu nombreux et, au cours 
des quatre ou cinq dernières ainnées, aucune disparition n'avait été signalée. Pendant 
la période considérée, il y avait eu trois évasions massives des prisons urugu.ayennes, 
ouxquelles avaient participé 140 personnes appartenant aux forces de subversion; 
certaines d'entre elles se cachaient et d'autres s'étaient peut-être rendues à 
l'étranger, à l'insu des autorités, la configu.ration de la frontière uruguayenne 
permettant facilem.ent de la tra-verser en certains points non surveillés, 

1 6 1 . Le Représentant de l'Uruguay a déclaré que chaque cas de disparition préoccupait 
le gouvernement, qui avaàt d'ailleurs créé un bureau spécial - l'Oficina de Inform.acion 
de Personas - pour aider les parents de détenus et de personnes portées manquantes, 
y compris celles qui auraient disparu à l'étranger. Le Représentant uruguayen a 
3.ffirmé que son gouvernemient souhaitait collaborer avec le Grouipe et a remis au 
Président la note verbale précitée, en date du 15 décembre 1980, transm.ettant des 
renseignements sur huit cas de disparitions. Il a ajouté que d'autres enquiêtes étaient 
en cours, dont les résultats seraient commiuniqués au Groupe, 

162. Le Groupe a examiné les renseignements transmis par le gou.vernement avec son 
Représentant et a demandé des éclaircissements sur l'un des cas ainsi que des 
renseignements complémentaires sur les mesures prises par les autorités pour enquêter 
sur les cas de disparition signalés, notammient sur la création du bureau spécial 
susmentionné, 

Déclarations faites par les représentants d'associationsou d'organisations directemxent 
concerné es par 1es pommunications signalant des disparitions forcées ou involontaires 

1 6 3 . Pendant sa deuxième session, le Groupe a entendu la déclaration d'un représentant 
d'une association directement concernée par les communications signalant des dispari­
tions forcées ou involontaires en Urugu.a„y, Afin de donner à la Commission une idée 
générale des renseignements présentés au Groupe des inquiétudes exprimées et des 
reopiêtes adressées au Groupe dans cette déclaration, les passages les plus intéressants 
sont reproduits à l'annexe XYI, 

L* Autres renseignemients reçus par le Groupe de trayail 

Bolivie 

164. Le Groupe de travail a reçu, d'une organisation non gouvernementale dotée du 
statut consultatif auprès du Conseil économ.ique et social des renseignements selon 
lesquels un ancien évêque méthodiste qui avait été secrétaire gérerai de la 
Confédération des églises évangéliques m.éthodistes d'Amiérique latine aurait été 
arrêté le 26 août I98O à son domicile à Cochabamba (Bolivie) et aurait ensuite disparu. 
Selon cette comiminication, il a,urait été arrêté par des hommes armés habillés en civil 
qui l'auraient emmené dans une ambulance. A la demande du Président du Groupe, des 
renseignements concernant cette disparition ont été transmis au Gouvernement bolivien 
par un télégraimae en date du 28 aoilt I98O, 
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Bans ce télegramiae, le G-roupe priait le gouvernement de lui faire parvenir, aaissi 
rapidement que possible, tout renseignement qu'il .iugero.it utile à ce propos. En 
octobre I98O, le Groupe a été informé que la personne portée manquante avait été 
relâchée, puis expulsée de Bolivie. 

1 6 5 . Bans une lettre en date du 23 juin I98O, adreeeée au lleprésentant permanent 
du Brésil auprès de l'Office clos ilariona Unies à Genève, lo Président du Groupe 
de 'bravait a indiqué n'a'au coure de sa première session, le Groupe 3,vait requ den 
communications faisant état de 1'inq'uiétude suscitée par les disparitions forcées 
ou involontaires de personnes qui auraient eu lieu au Brésil. dette lettre indiq 
aussi que le Groupe n'avait pas encore d'opinion our la ceaestion, mais estimait qu'il 
devrait peut-être l'examiner plus en détail lors d'une prochaine session. Bans sa 
lettre, le Président demandait aussi au Gcuvernement brésilien s'il cerai'b, on 
principe, disposé à inviter un ou deux membres du Groupe à établir des contacts 
directs au Brésil avec los personnes imnédiatem.ent concernées par les cas de f 
dispa.rition forcée ou involontaire qui étaient signalées, au cas où les informations 
reçues par le Grooipe èi l'avenir rendraient de rels contacts souhaitables.. Pe 
Peprésentant permanent adjoint du Brésil auprès de l'Office des hâtions Unies à 
Genève a répond'u i)ar une lettre en date du 8 juillet I98O, qui contenaiP le passa.ge 
suivan t : 

"J'ai été chargé pa.r mon gouvernement de vous xaii-e savoir que le 0 , ' 
Gouvernement brésilien ne juge pas nécessaire rgie le Groupe de tr3.vail sur 
les disparitions forcées ou involontaires de personnes se rende au Brésil, 
Péanmoins, lo Gouvernement brésilien, conformément au paragraphe 4 de la 
résolution 20 (XlGOfl), est tout prêt à coopérer avec le Eroupe de 'travail dans 
l'exécution de ses tâches et lui fournira tous les renseignements qu'il 
pourjrait demxander pour lui permettre d'élucider toute allégation éventuelle 
de disparition forcée ou involonta.ire au Brésil." 

Pérou 

.166. Pendant la deurième quinzaine du miois de juin I98O, le Groupe a reçu piusicurs ^ 
' coraraunica.tions urgentes, certaines extrêmeraent détaillées, d'ure erganisation • •- ^ 
s'occupaj-nt des droits de l'hommie au Pérou, de particuliers j^ésidant hors du pays et 
d'une organisation non gouvernerienta,le dotée du sta.'tut consultatif auprès du Conseil 
économique et social, selon lesquelles cinq ressortissante argentins auraient été . 
arrêtés à Pima (Pérou) les 12 et I3 juin I93O et auraient disparu dejpuis. Ces 
arrestations auraient été effectuées par des militaires péruviens ot argentins. 
Peur des personnes auraient disparu a.u Pérou et trois .après Peur exxraPsion vers 
la Bolivie _oO/> ^4 étaib indiqué que l''une des personnes portées manquantes était 
un membre a.ctif de 1 'Associa'bion des parents des p)erconnes m.anquantes. Pe 
26 juin I98O, à la demander du ]rosident du Groupe, des renseignements sur ces 
disparitions ont été transmis aux Gouvernements péruvien ot bolivien par l'inter­
médiaire de leurs représentants permanen'bs à Genève. Pe 2 juillet I98O, également,, 
à la demande du Président, des informa/tiens plus détaillées indiquant, par exemple, 
les noms dos témoins, l'identité des personnes ayant pris part aux arrestations, 
le lieu où les victimes avaient été errmienéen après l'arrestation, etc, ont été 
transmis aux Go'uvernemen'te péruvien et argentin par l'intermédiaire de leurs 

2O/ Au cours des mois survants, le Groupe a reçu d ' imqoortamts dossiers 
contena.nt des l'enseignement s s'ur ces événements dont un lui a. été transmrc jjar 
un groupe de Toarlementa.ires péruviens. 
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51/ Le 26 ao-ut I98O, à la demande du Er'ésident du-Groupe, une copie de ce 
communiqué a été transmâse au Gouvernement bolivien par l'intermédiaire de la 
Mission permanente de la Bolivie auprès de l'Office des Nations-Unies à Genève. Le 
Groupe priait le gouvernement de lui.communiquer toute information qu'il pourrait 
juger ,souhai table. Aucun renseignemient à ce sujet n'a été reçu à ce jour. 

/^2/ Le Crroupe a reçu des renseignements selon lesquels, le 21 juillet I98O, 
le corps de l'une des personnes portées manquantes aurait été trouvé à Madrid 
(Espagne). Il s'agissait de l'une des pèi'sonnes que le Grouvernement péruvien 
déclarait avoir expulsée en Bolivie. Des renseignements ont été demandés au 
Représentant permanent de l'Espagne auprès de l'Office des Nations Unies, à Genève, 
par une lettre en date du 25 ao-ût I98O. Celui-ci, dans des communications en date 
des 27 et 29 août I98O et du 4 décembre I98O, a transmis' des renseignements sun: 
l'enquête m̂ enée par les autorités judiciaires. Le Groupe apprécie vlvem-ent la 
collaboration du Gouvernement espagnol. 

représentants permanents à Genève. Chacune des lettres susmentionnées contenait la 
phrase suivante i "Afin de contrihuer à la clarification de ces rapports- et étant 
donné leur caractère urgent, le Groupe souliaiterait recevoir aussi i-apidement que 
possible tout renseignement que le gouvernement de Votre Ebccellence soirhaiferait 
lui transmettre" 

1 6 7 . Le 6 août I98O, la Mission permanente dii Pérou auprès de l'Office des 
Nations Unies à Genève a transmis un communiqué officiel du Ministère péruvien de 
l'intérieur en date du I9 juin I98O (voir annexe .XVIl), selon lequel trois des 
personnes portées disparues avaient été arrêtées et remises aux autorités d'immi­
gration boliviennes, lesquelles avaient présenté un docujnent attestant qu'elles 
les avaient reçues; le communiqué précisait que ces trois personnes, accusées 
d'activités criminelles subversives, se trouvaient illégalement sur le territoire 
péruvien 3 1 / ^2/.- Dans une lettre en date du 8 octobre I98O adressée au Représentant 
permanent du Pérou auprès de l'Office des Mations Unies à C-enève, le Président du 
Groupe a remercié le Gouvernement péruvien des renseignements, fournis et de son, 
offre concrète de coopération. Dans cette lettre, le Brésident transmettait des 
renseignements sur l'arrestation à Lima des deux personnes dont il n'était pas 
question dans le communiqué susmentionné du I9 juin I98O, et demandait au gouver­
nement de lui transffiettre toute information qu'il pourrait juger utile à cet égard. 

168. Au cours de sa troisième session, le Groupe de travail s'est entretenu avec 
le Représentant permanent du Pérou auprès de l'Office des Nations Unies à Genève, 
qui lui a fait sa.voir que son gouvernemient était disposé à coopérer avec lui et a 
fait le point sur les renseignements déjà soumis au Groupe, Il a appelé l'attention 
sur le changemient de gouvernemient intervenu dans son pays le 28 juillet I98O. 

1 6 9 . Le Groupe a remercié le x-eprésentant du Pérou des inform.ations communiquées 
par son gouvernem.ent ainsi que de sa collaboration; il lui a demandé, entre autres, 
si son gouvernement envisageait de lui transmettre des renseignemients sur les 
enquêtes officielles q̂u.i auraient pu être entreprises à propos des événements 
susmentionnés et s'il poui-rait lui fournir des informations siir les deux personnes 
omises dans le communiqiié du I9 juillet I98O. Le Groupe souhaitait aussi savoir 
si le Gouvernement péruvien serait disposé à l'inviter à établir des contacts 
.directs avec les personnes directemient concernées par les événements susmentionnés 
grâce-à l'envoi d'un ou deux membres du Groupe au Pérou. Le Représentant du Pérou 
a déclaré qu'il transmettrait cette requête à son gouvernement. 

Disparitions de femmes ou d'enfants 

1 7 0 . Le Groupe de travail a reçu plusieurs rapports concernant des,cas de dispa­
rition forcée ou involontaire de femmes - notamment de femmes enceintes - et 
d'enfants, y compris ; des listes de femumes disparues; des rapports sur quelque 
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60 cas de dispa^rition de feiiUfies enceintes en Argentine; un dossier contenant des 
renseignements sur une cinquantaine de c a s d'enfants portés disparus en Argentine; 
un dossier sur plusieurs cas de disparition d'enfants uruuguayens en Argentine; et 
un rapport sur la réapparition a,u Chili de devoz enfants uruguayens qui avaient 
disparu en Argentine avec leurs parents. Le Groupe a aussi reçu des coiamuni cation s 
sur des disparitions d'enfants qui auraient eu lieu à Chypre, au Salvador et a.u:c 
Philippines. Le Giroupe a aussi pris acte de l'ùriquiétudo suscitée par les cas de 
disparition forcée ou involontaire de femmes au Chili. Ainsi qu'on l'a déjà indiqué 
précédemment (par. 22) , la Conférence miondiale de la Lécennie des Nations Unies pour 
la femme : égalité, développement et paix (Copenhague, 14-30 juillet lySO), dans 
sa résolution 23, s'est déclarée gra,vem.ent 2ci'éoccupée par l'accroissement du, nombre 
des personnes portées manquantes ou disparues', parmi lesquelles des femmes et des 
enfants, et a souligné que les femmies et les enfants sont touchés à la fois en tant 
que victimies directes et en tant que ^nrcchos des victimes. Da,ns cette résolution, 
la Conférence mondiale a appelé l'attention du Cicupe de travail su r les effets 
des disparitions forcées ou involontaires sur les fe,mine3, tant comiine victim.es 
directes que commie parentes de victimes. Les tém.oignages d'inquiétude semblables 
ont été reçus d'associations'privées et de particuliers. 

1 7 1 . La plupart des c a s de disparitions d'enfants en Argentine concernent des 
enfants nés, ou présujiiés nés, de mères elles-mêm.es portées ma,nquantes et détenues 
dans des centres secrets au miOment de leur accouchement., fans plusieurs cas, les 
circonstances do l'accouchement sont décrites par des personnes qui déclarent avoir 
été elles-m.êmes détenues dans ces centrées et avoir été directeiBent informées de 
la naissance. Selon les renseignements • reçus, un grand nomibre de femmes - dont 
beaucoup se trouvaient enceintes auraient été détenues dans un certain ctmtre, qui 
apparemment disj^ose d'un mànjjnum d'installations pour les accouchements. Dans 
d'autres cas, les fejnmes auraient été conduites, au moment de -1 'accouchement, dans 
des hôpitaux militaires. 'Dsms ijlusieurs c a s , les eniants nés dans c e s circonstances 
apuraient été rem.is à des proches, généralement les grands-parents. Ces rensei­
gnements coïncident ê vec ceux fournis par de proches pa,rents de'femmes enceintes 
portées manquantes, selon lesquels des nouveau^^c-nés leur' ont été confiés par des 
membres des forces ûe sécurité ou dos civils qui les ont informés que la personne 
portée manquante avait donné naissance à l'enfant en questi-n; il est fortement 
conseillé a'cjc parents de ne pais faire de recherches et de ne pas ébruiter l'affaire. 
Dans un cas, xm parent d'une femme enceinte qui avait disparu signale qu'un groupe 
de personnes inconnuos, après l'avoir am.ence chez elle pour qu'elle y laisse son 
enfant, l'ont ensuite romm.enée, et qii'elle est toujours m.o.nquante. Deux personnes 
qui déclarent avoir été détenues dans le même centre que cette femime confirment 
cette déclaration. Le Crroupe a aussi reçu des commiunications concernant des enfants 
enlevés avec leurs jiarents , et qui sont toujours manqu;ints, a-insi nue des rapports 
sur des c a s de disparition de mineurs arrêtés seuls. 

1 7 2 . Selon un rapport de la fédération internationale des droits de l'homme et du 
Mouvem-ont international des juristes catholiques contenamt des renseignem.ents 
rassemblés pendant une mission effectuée en 1979 '^^ Argentine, au Brésil, au Chili 
et en Uruguay, deux enfants uruguayens d'un et q̂ ûatre ans enlevés à Buenos Aires 
(Argentine) avec leurs parents (portésmanquantsy ont été retrouvés plus tard 
abandonnés dans une r u e de Valparaison (Chili). Ils ont été placés d'abord dans 
un foyer pour enfants, puis un juge les a confiés à un couple qui, ultérieurement, 
a fait une demande d'adoption. Dans l'intervalle, les autorités chiliennes avaient 
établi des certificats, de- naissance selon lesquels les enfemts seraient nés aui Chili, 
issus du couple auquel ils ont été confiés. L'identité réelle des enfants a été 
révélée en 1979 la suite de recherches menées par les gra.nds-paronts, Selon le 
raipport précité, l'identité des enfaui.ts a été reconnue par les parents adoptifs, qui 
ont accepté de reconsidérer la situation au cas où les parents des enfants 
viendraient à réapparaître,. 
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33/ Secueil des Traités. 

Disparitioris dans lesquelles__so£^Jja£ljx]u_és^^ sé£urij;é_ cle___£lus_ 
d'un pays 

173- l>e Groupe a reçu de nombreuses communications su.r des cas de disparition forcée 
ou involontaire de personnes dans lesquels seraient imipliqués des m_embres-des-
services de sécurité de plus d'un pays. Une grande partie de ces commiunications 
concernent des ressortissants uruguayens vivant en Argentine qui auraient été 
arrêtés ou enlevés par des mismbres des services de sécurité argentins agissant, 
dans certains cas, de concert avec des m-emUres dos services do sécurité uruguayens; 
certaines des personnes détenues auraient été spii déportées en Uruguay soit détenues 
dans des centres secrets en Argentine, où elles auraient été interrogées par du 
personnel iiruguayen. L'une dc ces communications concerne un ressortissant 
uruguayen qui aurait été enlevé au ïàraguay, puis enmiené en Argentine à Lord d'un 
avion militaire argentin et ensuite transféré en Urugua.y, Dans le ca,s de l'arres­
tation à Lima (Pérou) de cinq ressortissants argentins qu.i auraient ensuite disparu, 
les services de sécurité ,péruviens et arg'entins a-oraient collaboré (voir par. I66 
à 169 ci-dessus). Le cas su.smentionné de la réapparition au GPiili d'enfants qui 
avaient été enlevés avec leurs parents en Argentine s'inscrit peut-être a,ussi 
dans le même cadre. 

1 7 4 . Pe Groupe remarque que bon nombre des rapports susmentionnés concernent des 
personnes ayant le statut de réfugié en vertu du miandat du Haut Commissaire des 
pTations Unies pour les réfugiés, qui auraient été renvoyées dans leur pays d'origine. 
De tels retours peuvent constituer une violation du principe généralement accepté 
de non-refoulement énoncé, entre autres, à l'article 35 éie la Convention relative 
au statut des réfugiés adoptée le 28 juillet 1951 P̂ -r la- Conférence de plénipo­
tentiaires sur le statut des réfugiés et des personnes apatrides convoquée par 
l'OïïïJ en vertu de la résolution 429 (p) âe 1'A..ssemblée généra-le en date du 
14 décembre I950 J l / . 
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.-. IV.. -EE-PROBLEM DES DISPARITIONS EGRCEES OU lîP/OLONTÂiRES -
PE PERSONPPES EN AFRIQUE DU SUD ET EN NAMIBIE 

Afrique du Sud 

175- Pa situation en Afrique du Sud est différente de celle des autres pays étudiés 
par le Groupe de travail. En Afrique du Sud, le Parlement a adopté une législation 
telle qu'une personne peut disparaître, même pendant une période prolongée, "en étant 
déuenue par les autorités, mais sa disparition est entièrement légale. On a "beaucoup 
écrit, dans de nombreux rapports de 1 POrganisation des Nations Unies, au sujet des 
divers aspects de ces lois, mais il im.porte aux fins du présent rapport de limiter 
strictement les observations à la questi.on dcunt le Groupe est saisi. Par exem-ple, la 
détention au secret, pour quelque dures que ce soit, avec ou sans procès, ne constitue 
pas_une disparition si les autorités reconnaissent que I3 personne est en détention. 
Il p.-lut dire tout de suite que, selon des informations reçues d'une organisation non 
go ui" ornement a le dotée du. statut consultatif auprès du. Conseil économique et social, 
même quand une personne est arrêtée en vertu des lois susm.entionnées, les membres de 
sa famille peuvent généralement, en faisant le tour des postes de police, apprendre 
par la police où cette personne est détenue-. On ne sait pas si ce sera toujours le 
cas apirès l'adoption du Police Amendmenu A_c_t de 1080 (voir ci-dessous). Le Groupe a 
toutefois identifié certains cas très nets de ce qui paraît être des disparitions. 
Il 0,fallu du temps pour faire des recherches et réunir des renseignements; en fait, 
certains renseignements promis ne sont pas encore arrivés d'Afrique du Sud, Mais le 
Président est maintenant en mesure d'écrire au Gouvernement sud-africain au sujet 
de certains cas, et il l'a déjà fait le 29 décembre 1980. 

17o• Pa PégisPation promulguée en Afrique du Sud comprend les dispositions suivantes s 

a) Selon la rubrique a) (bis) du paragraphe 1 de l'article 10 de 1'Internai 
Security Act 1950 (loi No 44 de 1950) , telle qu'elle a été introduite dans la loi 
ea V E J P G U de l'article 4 de l'Internai Security Amendment Act 19/6 (loi No 79 de 1 9 7 6 ) , 
si le Ministre de la justice a toutes raisons de croire qu'une personne se Liv̂ -o 0 , 
des activités qui ont pour effet ou pour o'^jectii de m.ettre e.n danger la sécurité de 
l'Etat ou le maintien de l'ordre nubile, il peut, par mandement, lui interdire de 
s'absenter d'un lieu ou d'un secteur qui est, soit une prison, soit un endroit 
particulier d'une prison, et ladite personne y sera détenue tant que le m a . i . L D E M E N T sera 
an V.iquei.n-. I] cem.ble qu'il n'y ait j)as de limite prévue pour la période pendant 
laquelle le m.andem.ent peut rester en vigueur. Toutefois, la loi de 19/6 prévoit, à 
1 Particle 6, l'introduction d'une nouvelle disposition dans la loi de 1950, Cette 
DI"-ic^iition prévoit la création d'une commiission d'enquête composée de trois personnes 
et présidée par un juge ou un r.aagist.rat, qui doit enquêter sur l'action du Ministre 
deû c mois après la notification du mandement et tous les six m,ois par la suite. Pes 
représentations écrites ou orales sont admises, ec la commission a.dresse une recomman-
darion au Ministre, qui la notifie au détenu; miais le Plinistre n'est pas obligé de 
donner effet à la recommandation et, s'il ne le fait pas, il doit informer le 
Parlem.cnt de la, recommanda.tion, du nomi de la, personne qui en fait l'objet et du fait 
quPll n'a pas donné effet à la recommandation. A part cela, les travaux de la 
ccmmission sont privés, ne peuvent pas être divulgués et ne peuvent être mis en 
question devant un tribunal. ' 

b) P'Internai Security Act 195Q a été encore modifié, en vertu de 1'Amendment 
Act de 1976, par l'introduction d'un nouvel article 12 B, En 1977 a été adoptée la 
la loi sur la procédure pénale (Criminap Procedure Act) (Loi No 51 de 1977) où figure 
IP-rticle I 8 5 . Ces deux lois ont été modifiées par le Criminal Procedure Matters 
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Amendment Act 1 9 7 8 (loi No 79 àe 1 9 7 8 ) . Ces miesures prévoient la détention de 
personnes susceptibles de témoigner en faveur de l'Etat dans un procès où l'inculpé 
est accusé d'un certain nombre d'atteintes à la sécurité' de l'Etat prévues par la 
loi de 1 9 5 0 sur le terrorisme - à savoir, de sédition, de trahison et de conspiration 
et de tout autre délit que le Président peut ajouter, par sim.ple proclamation. Un 
témoin de ce genre peut être arrêté et détenu si le Ministre de la justice estime 
qu'il risque d'être intimidé ou corrompu ou de se soustraire à la justice, ou que ses 
intérêts où ceux de la' justice l'exigent. Personne né peut communiquer avec lui 
sans le consentement du Ministre de la justice', en dehors d'un magistrat qui lui rend 
visite une fois pax semaine. Il-doit être détenu jusqu'à la fin du procès, à moins 
que le Mnistre de la justice ordonne de le' relâcher avant ou que le procès n'ait 
pas commencé dans les six mois suivant son arrestation - auquel cas il est alors 
relâché. Aucun tribunal ne peut ordonner de le relâcher ou se prononcer sur la 
validité du refus d'autoriser tout contact avec le détenu. Il s'agit là de la "loi 
des 180 jours". • ' - ' 

• c) La loi de 1 9 5 5 sur la procédure pénale (The Criminal Procedure Act, 1 9 5 5 ) 
(loi No 56 de 1 9 5 5 ) a été modifiée en I 9 6 5 par la loi No 96 de la même année, qui a 
ajouté l'article 2 1 5 his et la partie II bis de la deuxième annexe. Ces dispositions 
permettent l'arrestation et la détention de toute personne susceptible de témoigner 
en faveur de l'Etat dans des procès où sont jugés des crimes graves figurant sur une 
longue liste qui comprend la sédition, le sabotage, les crimes prévus par la loi 
de 1 9 5 0 et toute incitation, conspiration ou tentative.en vue de commettre de tels 
crimes. La période maximum de détention est, là encore, de six mois et les dispo­
sitions sont analogues à celles décrites ci-dessus à-l'alinéa b ) . 

b) L'article 6 de la loi de I967 sur le terrorisme (The Terrorism Act I967) 
(loi No 85 de I967) est la disposition qui a retenu tout particulièrement l'attention 
du Groupe de travail. '.Elle perm.et à tout officier de police d'un grade égal ou 
supérieur à celui de lieutenant-colonel d'arrêter sa,ns mandat et de détenir aux fins 
d'interrogatoire toute personne dont il est fondé à croire qu'elle est un terroriste 
ou qu'elle dissimule des renseignements concernant des terroristes. Selon la 
définition donnée à l'alinéa vi) de l'article 1er, le terme "terroriste" désigne 
"toute personne qui a com.mis un délit visé à l'article 2 ou un acte qui a eu ou qui 
était susceptible d'avoir l'un quelconque les effets mentionnés à l'article 2 ( 2 ) . " 
Il faut donc lire l'article' 2 en entier si l'on veut comprendre la- portée de la loi. 
Cet article se lit comme suit- s ' ' 

" 2 . 1 ) Sous réserve des dispositions du para.graphe ( 4 ) , toute personne qui 

a) Avec l'intention de compromettre le maintien de l'ordre public dans la 
République ou dans toute partie de celle-ci, et agissant dans la République 
ou ailleurs, commet ou tente de commettre un acte quelconque, ou forme une 

. entente délictueuse avec une autre personne pour faciliter ou permettre la 
perpétration de l'acte en question, ou qui incite, exhorte, ordonne, facilite, 
conseille, encourage ou permet la perpétration d'un acte quelconque par une 
autre personne; ou' - " 

"b) Dans la République ou ailleurs, se prête à un entraînement pouvant être 
utile à toute personne ayant l'intention de compromettre le maintien de 
l'ordre public, ou eësaie de bénéficier de cet entraînement, ou y consent, 
ou prend des dispositions à cet effet,'ou encore incite, exhorte, ordonne, 
facilite, conseille, encourage ou permet l'entraînement d'autrui, et qui 
ne peut prouver de façon suffisamment convaincante' qu'elle ne s'est pas 
prêtée audit entraînement ou n'a pas essayé de s'y prêter, ou qu'elle n'y a 
pas consenti, n'a pas pris de dispositions à cet effet et n'a ni incité, ni 
ordonné, ni facilité, ni conseillé, ni encouragé, ni permis à quiconque 
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d'autres de subir l'entraînement en question en vue de l'ut'ilisér ou de 
le faire utiliser pour commettre un acte quelconque pouvant vraisemblablement 
avoir, dans la République ou dans toute partie de celle-ci, l'une des 
conséquences visées dans le paragraphe 2; ou 

c) Se trouve en possession d'explosifs, de munitions, d'armes à feu ou ' 
d'armes quelconques, et qui-ne peut prouver qu'elle-n'avait pas l'intention 
d'utiliser ces explosifs, munitions,t armes à feu ou armes quelconques 
pour commettre un acte quelconque pouvant avoir dans la République,- ou 

' dans toute partie de celle-ci, l'une des conséquences visées dans le 
paragraphe 2. 

sera déclarée coupable du délit de participation à des activités terroristes ' 
et passible, si elle est condamnée, des peines prévues par la loi pour le crime 
de trahison, étant entendu que, sauf lorsque la peine de mort est prononcée, une 
peine d'emprisonnement pour une durée de cinq ans au minimum devra être obli-
"gâtoifémehtimpoaéè^" qu'une'autre peine soit imposée ou non 

2) Si à l'occasion de poursuites entreprises à la suite d'un délit visé à 
l'alinéa l) a ) , il est prouvé que l'accusé a commis ou tenté de commettre l'acte 
incrimiiné, ou a formé une entente délictueuse avec une autre personne pour 
faciliter ou permettre la.perpétration de l'acte en question, ou a incité, 
exhorté, ou encouragé une autre personne à perpétrer cet acte ou lui en a , 
ordonné, facilité, conseillé, ou permis la perpétration et que, cet acte a -çu ou 
aurait pu avoir dans la République ou dans toute partie de celle-ci l'un des 
effets suivants -

a) Empêcher ou dissuader quiconque d'aider au maintien, de l'ordre public; 

b) Obtenir un résultat quelconque en usant d'intimidationi • • 

: c) Provoquer -ou favoriser un boulverseraent, des troubles ou des désordres 
de caractère général; 

d) Paralyser ou gêner une industrie ou une entreprise quelconque ou les 
industries ou les entreprises de façon générale, ou paralyser ou gêner la 
production ou la distribution de produits et de denrées alimentaires, en 
quelque lieu que ce soit; 

e) Provoquer, encourager ou favoriser une insurrection ou la résistance 
pax la violence contre le.gouvernement ou l'administration du territoire; 

f) Favoriser ou encourager la réalisation d'un objectif politique, y 
compris un changement social oû  économique, par la violence ou des moyens 
illégaux, ou avec-1 ' intervention ou conf ormément-a-ux directives- ou sous 
la direction ou avec la collaboration ou avec l'aide d'un gouvernement 
étranger ou d'une institution ou d'un organisme étrangers ou 
internationaux; 

g) , Causer des blessures corporelles graves à une personne quelconque ou 
mettre en péril sa sécurité;^ 

h)-. Paire perdre des sommes considérables à une personne•quelconque ou 
à-l'Etat; . • . • . - • 

i) Provoquer, encourager.ou favoriser des sentiments d'hostilité entre 
les Blancs et les autres habitants de la République; 
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j) Endommager, détruire, mettre en péril, paralyser, rendre inutilisable 
ou mettre hors de service ou d'usage en quelque lieu que ce soit le système 
d'approvisionnement ou de distribution d'électricité ou d'énergie, de 
combustibles, de denrées alim.entaires ou d'eau, ou les services ou 
installations sanitaires, média ux, de lutte contre 1'incendie, posta ix, 
téléphoniques ou télégraphiques, ou les services et installations 
d'émission ou de réception radio et de radiodiffusion"; 

k) Paralyser ou gêner la circulation terrestre, maritime ou aérienne; 

1 ) Gêner l'administration des affaires publiques, 

l'accusé sera présumé avoir com.mis ou tenté de commettre cet acte, ou avoir 
formé une entente délictueuse avec une autre personne pour faciliter ou 
permettre la perpétration de cet acte, ou avoir incité, exhorté, ou encouragé, 
une autre personne à perpétrer cet acte ou lui en avoir ordonné, facilité, 
conseillé, ou permis la perpétration en vue de compromettre le maintien de • • 
l'ordre public dans la République, à moins qu'il ne soit prouvé de façon qu'il 
ne subsiste raisonnableffxent aucun doute qu'il ne cherchait à provoquer aucun 
des effets susmentionnés." 

Ainsi, toute personne visée à l'article reproduit ci-dessus peut être arrêtée 
et détenue jusqu'à ce que l'officier de police ordonne sa mise en liberté après 
s'être assuré qu'elle a répondu de manièx-e satisfaisante à toutes les questions 
posées au cours de l'interrogatoire ou qu'il ne servirait à rien de la détenir plus 
longtemps, ou jusqu'à ce que sa mise en liberté soit ordonnée par le Ministre de 
la justice, L'officier de police doit signaler au Ministre l'arrestation de toute 
personne et lui indiquer ensuite chaque mois pourquoi il ne faut pas la mettre en 
liberté. Les détenus peuvent faire des représentations au Ministre et, "si les 
circonstances le permettent", un m.agistrat peut venir s'entretenir en privé avec eux 
au moins deux fois par mxois. En dehors de cela, nul ne peut avoir de contacts avec 
un détenu ou avoir accès aux renseignements officiels le concernant. Les tribunaux: 
ne peuvent pas se prononcer sur la validité d'une mesure prise en vertu de l'article 6 
ni ordonner la mise en liberté d'un détenu.. 

e) Le Police Amendment Act I9SO interdit la publication sans l'autorisation de 
la police du nom de toute personne arrêtée en vertu de la loi sur le terrorisme. 
De mêm<e, tous détails concernant l'action menée par la police contre les activités 
terroristes - y compris sur toute arrestation - ne peuvent être publiés qu'avec 
l'autorisation de la police. Il y a aussi des dispositions interdisant de signaler 
au public sans autorisation•les détentions ordonnées en vertu du Criminal Law 
Amendment Act I 9 6 6 (Loi No 62 de I966) ; cette loi, en vertu de l'article 2 2 , autorise 
l'arrestation sans mandat et la détention pendant 1 4 jours d'un "terroriste" et de 
personnes qui se livrent à diverses activités essentie''lement politiques. Le Groupe 
ne se référerait pas à la loi de I966 -. la limite de 1 4 jours fixée pour la détention 
pourrait être jugée trop courte pour que l'on puisse parler de "disparition" -
n'était l'interdiction, en vertu de la loi de 1980, âe rendre publiques les 
arrestations opérées en vertu de la loi de 1 9 6 6 . Il faut aussi signaler que les 
détentions ordonmées en vertu de la loi de I966 peuvent légalement être maintenues en 
vertu de l'article 6 de la loi. sur le terrorisme. 

1 7 7 - Il est donc clair qu'il existe un dispositif selon lequel une personne peut être 
détenue contre son gré par la police, non seulement au secret, m.ais sans que les 
membres de sa famille aient le droit d'obtenir des renseignements à son sujet. C'est 
ce dernier point qui intéresse le Groupe de ti-avail. Le Ministère de la justice a 
fait savoir qu'au cours des années civiles 1978 et 1 9 7 9 , il 7 avait eu respectivement 
501 et 333 personnes détenues en vertu de la législation susmentionnée. Les noms 
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ne sont pas donnés, et le Groupe n'a aucun moyen de savoir si l'une quelconque de 
cas personnes a été détenue sans que les autorités l'admettent. En fait, en 1980, le 
Groupe a :.été informé de trois, cas dans lesquels le Ministre de la police ou la 
]• Irection des relations publiques de la police a révélé le nombr-e des personnes 
détenues - il s'agissait, dans deux des ca,.:, de personnes dé. 3nues en vertu de 
l'article 22 du Criminal Lav Amenduient Act 1966 - mais a refusé de donner leurs noms 
ou tout autre renseignement. 

173. Le Groupe de travail a. appris que,.dans trois cas - en 1976, 1 9 7 7 et 1978 - où des 
hommec ont été détenus en vertu de la législation mentionnée plus haut, leurs familles 
le savaient. Toutefois, une enquête menée auprès des autorités a révélé que chacun 
de ces homm.es avait été relâché, dans deux des cas à une date donnée. Dans le troisième 
cas, la police a rendu une partie des vêtem.ents du détenu à sa mère. Aucun de ces 
hommes n'a été revu par sa famille ni par personne d'autre, pour autant que l'on sache. 

N-2^1)ie .. 

1 7 9 - Dans le cas de la Namibie, le Groupe de travail ne s'estime pas encore satisfait 
de certains des renseignements qui lui ont été fournis. " Cela ne veut pas dire que ces 
renseignements ont été rejetés. Toutefois, s'agissant d'une région qui a été le 
théâtre d'un conflit armé et qui préoccupe et divise l'opinion internationale,•il ne 
servirait à rien de mentionner dans ce rapport des cas de disparitions présumées si 
les renseignements fournis ne paraissent pas fondés sur des preuves solides. En " 
cotiséquence, le Groupe limitera,, pour le moment, ses observations à deux questionsj 
qie son Président a signalées au Gouvernement sud-africain dans la lettre mentionnée 
pj us Piaut (par. 1 7 5 ) -

180. Le 27 octobre 1979> la Cour s,uprême de PMndhoek a été saisie d'une requête lui 
damnidant d'enjoindre d'urgence au Ministre sud-africain de la police et de la défense 
de mettre, immédiatement en liberté trois hommes originaires du nord de la Namibie-. 
La requête était présentée par les fem.m.e.s des détenus qui, dans leurs décla,ratiGns, 
do;maient des renseignements détaillés sur les circonstances dans lesquelles leurs' 
ria.ris respectifs avaient disparu, indiquant notamment que la police ou l'armée 
avaient été mêlées à l'affaire. Dans un des cas, les autori+és ont dit que l'homme 
était détenu dans an camp militaire, mais cette information a été démentie par la 
suite. 

IRl, Le Conseiller du Gouvernemient a déclaré que les forces de police et de défense 
D.vaisïit dit aux requérantes qu'elles n'avaient pas détenu ces hommes et qu'elles 
n'avaient aucun renseignement à leur sujet. L'audience a alors été ajournée. Le 
Groupe de travail n'a, pour le moment, aucun autre renseignement sur ce qui a pu se 
passer depuis. 

182. 11 y a eu un certain nombre de raids effectués par les forces armées sud-
africaines en Angola, Le Groupe se contentera, pour le moment, d'en mentionner un, 
qui a eu lieu en miai 1978 à Kassinga, dans le sud de l'Angola, Il y a eu des morts, 
mais il,y a eu aussi des prisonniers dont, d'après la presse sud-africaine, 68 environ 
ont été relâchés au cours des semaines suivantes. Quant aux autres, dont 'le nombre 
semble s'élever à 120 environ, les autorités sud-africaines ont affirmé ne pas les 
dé-enir, selon le témoigiiage d'une organisation non gouvernementale dotée du statut 
coasultatif auprès du Conseil économique et social. On croit savoir toutefois que ces 
détenus se-trouvent dans un camp situé dans le sud de la Namibie, près de Harda:p Dam 
(.Mariental ), Le Comité international de la Croix-Rouge a récemment fait savoir'que^ ses 
r-eprésentants avaient rendu visite en 1980 à certaines personnes détenues pour des 
raisons de sécurité à Mariental, Le Groupe cherche à savoir, par conséquent, si ces' 
détenus sont, en totalité ou en partie, les mêmes que ceux qui ont été faits prisonniers 
à Passinga, 

http://homm.es
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183• Dans le cas de l'Afrique du Sud, les renseignements rassemblés par le Groupe, 
s'ils sont exacts, montrent que l'Etat s'est pourvu d'une législation selon 
laquelle une personne peut,disparaître, tout à fait légalement sans que'les membres 
de sa famille puissent obtenix" des renseignements à son sujet. 
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V. DIïïEl^NTS, DROITS DE L'HOIIE] YIQIES PAR lES DISPARITIONS 
FORCEES OU IIDTOLONTAIRES DE PERSONNES 

184. Les renseignements sur lesquels repose le présent rapport montrent que, dans les 
cas de disparition forcée ou involontaire, il peu.t y avoir, pour la victime elle-même 
et pour sa fam.ille, violation de nombreux droits de l'homme ou atteinte à ces d-roits. 
Il s'agit de diroits civils et politiques a.ussi bien que de droits économiques, sociaux 
et culturels. En ce qui concerne la. victine d'une disparition forcée ou involontairce, 
les principaux diroits de l'hommie susceptibles d'être violés sont ; 

a) Le droit à la liberté et à la sécurité de la personne-^'^, qui est le 
principal droit de l'hommio violé d.u fait même d'une disparition forcée ou involontaire, 
et les droits qui en découlent comnie le droit c.e ne pas être arbitrairement arrêté 2_/, 
le droit à un r)rocôs équitable en riatière pénale _!/ et le droit "pour chacun à la 
reconnaissance d-e sa personnalité juridique àj 

b) Le droit à des conditions de détention humaines et le d-roit de ne pa.s être 
soumis à la torture ni à des peines ou traitements cruels, inhiomains ou dégra-dants ^ 
(Certains des renseignements soumis a.u Groupe portent sur les conditions de détention, 
y comipris les m.a.uvais traitements, 3,uxquelles sont soumiises les personnes portées 
manquantes ou disparues)\ 

c) Le droit à la. vie _6/ (Une partie des renseignem.ents reçus par le Groupe 
indiquent que, pendant leur détention, les personnes portées m.anquantes ou disparaes 
peuvent être tuées). 

l/ Voir % Déclaration universelle d.es droits de l'homme, airticle 3? Pacte inter­
national relatif aux droits civils et politiques, article 9l Déclaration américaine des 
droits et devoirs de l'homme, article premier; Convention anéricaine relative aux 
droits de l'homme, article 7? Convention européenne dos droits de l'homme (article 5 ) . 

2/ Voir s Déclaration universelle des droits de l'hoïime, article 9; Pacte inter- ^ 
national relatif aux droits civils et politiques, article 9; Déclaration américaine des 
droits et devoirs de l'homme, article ]OG/; Convention a.m.éi"icaine relative aux droits de 
l'homme, article 7; Convention européenne des droits de l'homme, article p» 

5./ Voir % Déclaration universelle des droits de l'homme, articles 10 et 1 1 ; Pacte 
international relatif aux droits civils et politiques, a.rticle 1 4 ; Déclaration américaine 
des droits et devoirs de l'homme, Oirticles X̂ flII et IXsUi Convention américaine relative 
aux droits de l'horame, a.rticle S; Convention européenne des droits cie l'homme, 8.rticle ib. 

4 / Voir : Déclaration universelle dos droits de l'homme, article 6 ; Pacte intex'-
national relatif aux dx-oits civils et politiques, article 1 6 ; Déclaration américaine 
des droits et devoirs de l'hoïïmie, article XVII; Convention américaine relative aux 
droits de l'homm.e, article 3» 

Voir : Déclaration universelle des droits d.e l'homme, a.i-ticle 5 ; Pacte inter­
national relatif aux di-oits civils et politiques, articles 7 ©''c hO; Déclaration des 
droits et devoii-s de l ' H O M M I O , article IGG/; Convention américaine i-elative aux droits 
de l'homme, article 5 j Convention européenne des droits de 1'homm.e, article 3 . 

6/ Voir : Déclaration universelle des droits de l'homme, article 3 ; Pacte inter­
national relatif aux droits civile et politiques, article 6 ; Déclaration américaine des 
droits et devoirs d>.e l'homme, article loremier; Convention am.éricaine relative aux 
d,roits de l'honmie, article 4 ; Convention eu.ropéenne des diroits d.e l'homme, article 2 . 
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185. Les disparitions du tJ9?e de calles qu'examine le Gr-orqDe impliquent- aussi des 
infractions à certaines des .."Règles minima-pour le' traitement des détenus" approuvées 
par.-le C-onseil économique et social da.ns sâ  résolution 665 G \JD\.Tï) du 
31 juillet 1957 1/' Les disparitions forcées ou involontaires mettent en cause les 
règles suivantes de caractère général qui, selon la règle 4, sont applicaLles à toutes 
les catégories de détenus, crim.inels ou civils, prévenus -ou condaminés, y com-pris' les 
détenus faisant l'objet d'une mesure de s-fireté : la règle 7, qui exige qu'un - registre' 
détaillé soit tenu k jour pour chaque détenu: la règle 37!i oy-i prévoit que les 
prisonniers doivent être autorisés à commiuniquer avec leur famille; et la règle 44? 
qui veut qu'en cas de décès ou de maladie grave, les autorités en informent le conjoint 
du détenu ou son parent le plus proche, et donnent au prisonnier le droit d'inforBier 
immédiatement sa famiille de sa détention ou de son transièrem.ent à un autre établissement 
La règle 92, qui s'applique aux personnes placées en détention préventive, -reconaïaît 
aussi au prévenu le droit de communiquer avec sa fam.ille et de l'informer iimiiédiatement 
de sa détention, 

186. Si l'on peut dire qu'en ce qui concerne la personne portée manquante, ce sont 
là les principaux droits de l'homume mis en caj-use par les disparitions forcées ou 
involontaires, une lecture de la Déclaration universelle et des pactes internationaux 
relatifs aux droits de l'homme montre qu'à un degré plus ou moins grand, pratiquement 
tous les droits fondamentaux d'une personne victime d'une disparition forcée ou 
involontaire se trouvent affectés. Le G-roupe a constaté des inquiétudes particulières 
en ce qui concerne le droit à une vie de famille _§/ pour les personnes victimes d'une 
disparition forcée ou involontaire, ainsi que pour les imemlDres de leur famille. 
Dans le cas des femmes enceintes, d.es enfants et des réfugiés, les disparitions 
forcées ou involontaires portent atteinte aux droits qui leur sont expressément 
reconnus dans les instruments internationaux relatifs aiux droits de l'homme - par 
exemple, le d.roit de tout enfant à des mesures de protection j?/'. L'examen des clroits 
économiques, sociaux et culturels garantis par les divers instruments internationaux 
relatifs aux droits de l'homme montre que la, plupart d'enti-e eux sont violés dans une 
plus ou moins grande mesure pa„r les disparitions forcées 001 involontaires. 

2 / Voir docunent E S A / S D M / I . 

_8/ Voir : Déclaration universelle des droits de l'homme, 3,rticles 12 et 16; 
Pacte international relatif aux droits civils et politiques, articles I7 et 23| 
Déclaration ajnéric3,ine -des droits et devoirs de I'Liomme, articles V et VI; Convention 
américaine relative aux droits de l'homme, articles 11 et 17; Convention européenne 
des droits de l'homme, articles 8 et 12. 

9j Voir ; Déclaration universelle des droits de l'hoirane, article 25; Convention 
américaine rel3,tive aux droits de l'homme, article 19; Pacte international relatif 
aux droits économiiques, sociaux et culturels; -article-10; Pacte international relatif 
aux droits civils et politiques, article 24; Déclaration américaine des d_roits et 
devoirs de l'homme, article VII. 



E/cN . 4 / 1 4 3 5 
page 70 

I 8 7 . Les renseignements dont dispose le Groupe montrent également qu'en ce qui 
concerne les mernxbres de la lamille d'une personne portée manquante ou disparue, 
l'absence forcée de'cette personne peut porter atteinte cà différents d-roits de l'homme, 
Leur droit à une vie de famille peut être considéré commie le principal droit m̂ is en 
cause, mais d'autres d.roits de caractère économique, social et culturel peuvent aussi 
être directement aafectés; par exemple, le niveau de vie, l'éts.t de santé et 
l'éducation des membres de la famille peuvent être affectés par l'absence d'un parent. 
On a signalé ailleurs l'effet nocif que la disparition l'un parent peut avoir sur la 
santé mentale des' enfants lO/. Enfin, le Protocole additionnel aux Conventions de 
Genève d-u 12 août 1 9 4 9 (Protocole l) a reconnu "le droit qu'ont les fam.illes d.e 
connaître le sort de leurs membres", et ce droit des familles d'être informées du 
sort de leurs membres portés mianquants ou disparus a été réaffirmé dans des réso­
lutions d'organes de l'OlïïJ 1 1 / . 

1 0 / Voir, par exemple, le rapport que le Groupe de travail spécial chargé 
d'enquêter sur la situation des d-roits de l'homme au Chili a présenté, à l'Assemblée 
générale à sa trente-troisième session, A/33/33I5 par, 3 7 6 . 

1 1 / Voir, par exemple, les résolutions les plus récentes de l'Assemblée générale 
sur la situation des droits de l'homm̂ e au Chili, 3 4 / 1 7 9 e"t 35/188. 
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VI. OBSERVATIONS ET RECOM^IMTDATIONS 

188» Le présent rapport rend compte, sous forme d'analyse et de résumé, des 
renseignements s'ur les disparitions forcées ou involontaires que le Groupe de travail 
a obtenus de différentes sources; il rend compte égalem.ent des méthodes die travail 
adoptées par le Crroupe. Le volume d'informations est considérable, le phénomène dont 
il s'agit est complexe, et ses manifestations différent d'un pays à l'autre. Dans les 
six mois qui ont séparé sa premiière session de l'adoption d.u présent rapport, le 
Groupe n'a pu que commencer à analyser les renseignem.ents dont il disposait et à en 
tirer des conclusions. Il a tenté de donner à la Commission une idée aussi complète 
et exacte, que possible des renseignements qu'il a pu assimiler, mais il ne peut, à 
ce stade, que formuler dos observations et des recommandations de caractère général.' 
Il reste encore beaucoup à faire. 

1 8 9 - Les renseignements relatifs aux dispaj:itions forcées ou involontaires reçus par 
le Groupe confirment qu'il y a lieu d'être très inquiet pour la vie, la liberté et 
la sécurité physique des personnes disparues, et d.e s'inquiéter aussi de l'angoisse 
et des souffrances que connaissent les membres de leurs familles. Des cas de dispa­
rition ont été signalés dans différents pays depuis un certain nombre d'années (qui 
n'est pas nécessairement le même dans chaque cas), ce qui prouve qu'il s'agit d'un 
problème persistant. L 'inquiétud.e de la cummunauté internationale dont il est fait 
état au chapitre premier est, selon le Groupe, parfaitement justifiée. Comme l'indique 
le présent rapport, des disparitions forcées ou involonta.ires de personnes ont 
continué à se produire depuis la dernière session de la Commission des droits de l'homme 
le Groupe a pris des mesures spéciales lorsqu'il a reçu des communications urgentes 
faisant état d-e disparitions survenues depuis' sa première session, et ces mesures 
ont donné quelques résuiltats. 

1 9 0 . Le Groupe est convaincu d'une chose c'est que la communauté internationale et, 
on particulier, les Na'tions Unies, doivent continuer à accorder la plus grande attention 
et la priorité à la question des disparitions forcées ou involontaires, afin d.e 
trouver m e solution aro. problème et de retrouver la trace des personnes portées 
manquantes ou disparues. Le Groupe est convaincu qu'un groupe de travail commic lui 
constitue un bon moyen de traiter au niveau international des disparitions forcées ou 
involontaires; il peut passer au crible les renseignements et agir avec souplesse; et 
il peut établir des contacts directs avec ceux qui ont des informations de première 
main sur les disparitions forcées ou. involontaires, en envoyant certains de ses 
membres dans les pays concernés, ce qui lui permet de mieux comprendre le problème' 
et de parvenir aux solutions souhaitées. 

1 9 1 . Le Groupe a mis en relief le fait que la coopération des gouvernements lui 
était indispensable pour atteindre les objectifs que' lui a fixés la Commission des 
droits de l'homme. Il note avec satisfaction la coopération qu'il a reçue de certains 
gouvernements; il note aussi que, dans certains cas mentionnés dans le rapport, les 
gouvernements ont pris des mesures spéciales pour traiter des cas de disparitions 
forcées ou involontaires qui leur ont é"té signalés - par exemple, en créant -one 
comm.ission spéciale d'enquête ou un bureau destiné à aider les parents des personnes 
portées manquantes ou. en faisant une enquête et en informant les parents de ses 
résultats. 

1 9 2 . Le Groupe a aussi reçu l'aid.e de parents de personnes portées manquantes, 
d'associations ou d'organisations di.irectement concernées par d.es cas de d.isparition 
forcée ou involontaire, ainsi que d'autres organisations, et il tient à leur 
exprimer sa sincère gratitude. Il comprend la profonde détresse des parents des 
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personnes portées manquantes qui recherchent des membres de'leur famille et il rend 
hommage au caurage dont beaucoup font preuve dans leurs démarches. 1 1 est fermement 
convaincu que ces personnes ont le droit d'apprendre ce cmi est arrivé aux leurs. 

He_command_aJ;ijen_s 

1 9 3 . La principale recommandation du Groupe à la Commission est qu'elle devrait 
continuer à examiner de près et en priorité les disparitions forcées ou involontaires 
de personnes et leurs causes profondes. Etant ôionnë que des disparitions de ce genre 
ont continué, d'être signalées pendant toute l'année I98O et qu'il y a lieu de croire 
qu'en pareil cas une intervention oirgcnte peut donner des résLilxats positifs, le 
Groupe recommande à la Commission d'instituer un dispositif permettant de prendre 
les mesures vouli.ies entre les sessions de la Com.mhssion. Celle-ci d.evrait envisager 
la possibilité d.e mesures intérimiaires d'urgence qui permettraient d'agir entre la 
fin de sa session de 1981 et la mise en rotite clu nouveîm mécanisme qui., après avoir 
été approuvé par le Conseil économique et social, pourrait être établi. .Gtant donné 
l'ampleur et la difficulté du problème, la Commission devrait envisager de prendre 
les dispositions voulues po.ur procéder à l'examen approfondi et efficace des 
renseignements reçus et, éventuellement, de le confier aux miême s membres qu'auparavant; 
pour mieux comprendre ces renseignements et faire des recommandations de,caractère 
éminemment pratique. 

1 9 4 - Les renseignements dont dispose le Groupe montrent que les disparitions forcées 
ou involontaires entraînent la violation d'̂ on certain nombre de droits fondamentaux 
de la personne humaine, reconnus d-ans divers instruments des Nations Unies, notam.ment 
dans le Pacte international relatif aux droits civils et politiques. En fait, les 
disparitions forcées Oii involontaires pourraient bien résulter de ce que les dispo­
sitions de ce dernier Pacte ne sont pas pleinement appliquées. Pe Groupe recommande 
donc à tous les Etats, s'ils ne l'ont pas encore fait, de ratifier ce Pacte ainsi que 
les autres instruments des Nations Pnies relatifs aux droits de l'homme et, de toute 
façon, de les appliquer pleinement. 

1 9 5 ' Pa coopération des gouvernements est ULU élément indispensable pour traiter des 
cas de disparition forcée ou involontaire de personnes, et le Groupe recommande à la 
Commission d'inviter tous les gouvernem.ent'-. à coopérer avec ] 'Organisation des 
Nations Phies et s„s organes dans leurs travaux concernant les disparitions forcées 
ou involontaires et à leur fournir tous les renseignements requis, à prendre des 
mesures pour que cessent toutes les disparitions, et à effectuer d'urgence une enquête 
approfondie sur tous les cas signalés, 1 1 est indéniable que les gouvernements sont 
responsabPes de ce qui se passe à l'intérieur de leurs frontières. 

196. Le Groupe n'ignore pas que l'efficacité de l'action menée par les Nations Unies 
pour résoudre le problème des disparitions forcées ou involontaires dépend, en partie, 
de l'écho que cette action peut trouver dans le public. Le Groupe recommande donc 
que la Commission prenne des mesures appropriées pour faire connaître dans le monde 
entier les mesures que les Nations Unies ont prises et pourront prendre à l'avenir 
à ce sujet. 
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VII. ADOPTTON DU , . M ? Z Q E T 

1 9 7 ' Lors de la réunion du 18 décembre I9BO, le présent rapport a été adopté e1 
signé par les membres du Groupe de travail sur les disparitions forcées ou 
involontaires de personnes ; 

Le Président/Rapporteur 
Kwadwo Paka Nyamekye (Ghana) 

Le Viconte Colville of Culrcss (Eoyaune-Unl) 

¥aleed M. Sadi (Jordanie) 

Ivan Tosevski (Yougoslavie) 

Luis A. Varela Quiros (Costa Rica) 
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AENEjCE 

Résolution 3'5/^xT5 de l'Assemblée générale 
v,adoptée à la 90ème séance plénicre de la trente-troisième session, ' 

le • 20 décr-)! T - . ; l/p-'C'; 

Personnes disparues 

L'Assemblée générale, 

Rappelant les dispositions de la Péclaration universelle des droits de l'homme a/, 
en particulier ses articles ' 3 , 5 , 9, 10 et 1 1 , relatifs, notamment,' au droit à la vie, 
à la liberté et à la sûreté de la personne, au droit en vertu duquel nul ne peut être 
soajDis à la torture ni être arbitrairement arrêté ou detenu ainsi qu'au d.roit à un 
procès équitable et public, et les dispositions des articles 6 , y, 9 et 10 - du Pacte 
international relatif aujc droits civils et politiques b,/, qui définissent des sauve­
gardes pour certains de ces droits-

Profond.ément inquiète de ce que l'on rapporte de diverses U ' ^ g i ons du moiuio , . U I L - jn-

disparition forcée ou involontaire de persomees à la suite d'actes ilJiclL-es oui 
d'excès coiBiîiis par les autorités chargées de l'ordre public et de la séciu?ité ou par 
des organismes analoga.es, d.ans de nom.breux cas alors que ces personnes étaient 
détenues or. cm_prlsoim.ées, ainsi que de mesures illéga.les ou de violence généralisée, 

Egalement inquiète d'apprendre qu'il est difficile d'obtenir des autorités 
comipétentes des renseignements sérieux sun la sitoiation des personnes en question et 
notamment que lesdites autorités ou lesdits organismes persistent à refuser de 
recomoartre qu'ils détiennent ces personnes eu de s 'exp3,.iquer à leun sujet, 

Consciente du risque que représente pour la vie, la liberté et la sécurité physique 
des personnes considérées le refus persistant desdites autorités ou desdits organismes 
de reconnaître qu'ils les détiennent oui de rendre autrement compte de leur situation, 

Profondément émue devant l'angoisse «t le chagrin que de telles circonstances 
causent a-ax familles dns personnes disparues, surtout à leurs conjoints, enfants e'C 
parents, 

1 . Pe mande avjc gouvernements s 

a) Quand sont signalés des cas de disparition forcée ou involontaire de 
persomes, de consacrer des m.oyens suffisants à la recherche de ces personnes et 
d'entreprendre des enquêtes d.iligentes et impartiales; 

b) Pe veiller à ce que les autorités ou organismes chargés de l'ordre public 
et de la séciarité aient à répondre entièrement, notamment devant la loi, de la manière 
dont ils s'acquittent de leurs devoirs, cotte obligation étant étendue à la respon­
sabilité légale en cas d'excès Injustifiables qui conduiraient à la disparition forcée 
ou involontaire de personnes et à d'autres violations des droits de l'homme,-

o) Pe veiller à ce que les droits de 1'homme de tout individu, y compris toute 
.personne soumise à une forme quelconque de détention et d' emiprisonnement, soient 
pleinement respectés: 

a/ Résolution 2 1 7 A ( m ) • 
b/ Résolution 2200 A (JOvl), annexe. 
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d) De collaborer arec les autres gouvernements, les organes compétents de 
l'Organisation des Nations Unies, les institutions spécialisées, les organisations 
intergouvernementales et les' organismes huir.anitaires, po-or s'efforcer en commun de 
rechercher et de ..ocaliser les personnes 'isparues et de rei ire compte de leur 
situation, quand sont signalés des cas d.e disparition forcée ou involontaire; 

2, Prie la Comimission des droits déi'homiae d'examiner la question des personnes 
disparues en vae de faire des recommandations appropriées| 

3» Prie instamment le Secrétaire g;énéral d.e continuer à user de ses bons offices 
d-ans les cas de disparition forcée ou involontaire de personnes en s'inspirant, le 
cas échéant, de l'expérience acquise en cette matière par le Comité international de 
la Croix-Rouge et d'aiitres organisations humanitaires; 

4« Prie le Secrétaire général, d'attirer l'attention d.e tous les gouvernements, 
de totites les organisations régionales et interrégionales et de toutes les institutions 
spécialisées sur les préoccupations exprimées dans la présente résolution, afin d.e 
faire connaître d'urgence la nécessité d.e l'aid-e humanitaire désintéressée qu'appelle 
la situation des personnes disparues. 
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AJMJian II 

ilésolution 1979/3Q clu Conseil économiqn-e et social 
(adoptée à la IJème séance plénière de 1 9 7 9 , le 10 mai 1 9 7 9 ) 

Personnes disparues 

Le Conseil économ-ique et sociai,!, 

Rappelant la résolution 3 5 / 1 7 3 de l'Assemblée généralo, on diate du 20 décemdore 1978s 
dans laquelle l'Assemblée s'est notamment déclarée profondément inquiète d,o ce que 
l'on ra.pportait cie diver-scs régions dai m.onde sur la. dispa-rition forcée ou involontaire 
d.e personnes, 

IToteint que la Commission d.es droits de l'hom,m.e, lox-s de sa. trente-cinquième 
session, n'a. pas été en m-osure, faute de temps, d-o prendx'e ime décision en la. matière, 

1 . Rrie la Coriimission des droits de l'homme, à sa trente-sixième session, 
d.'examiner en priorité la. question d.es porson.nos dispajues, en vue de faire les 
recomma.nda,tions a.ppropriées ; 

2. Prie la, Sous-Commission de la Ititte contre les mesuixes discrimina.toires 
et de la protection des minorités d'examiner la question à sa. trente-deu:;d.ème session, 
en va.e de fa.ire des recomiua,nda.tions généra.les à la. Commission des diroits de l'homme 
lors de sa trente-sixième session; 

3» Prie également la Sous-Commdssion d'exa.miner, conf03:mé.m.ent a.noc résolutions 
pertinentes, les commraiic3.tions concex'na.nt les personnes dispa^rues. 
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AIIŒCÏE III 

Ré£oIntion 'j E (JGVXII) de la oous-ConMiission de la lutte 
contre les mesares discrinilnatoireG et de la protection des minorités 

(aEoptée à la. 8o5ème séance, l e 5 septemlre 1 9 7 9 ) 

La question des droits de 1 'homme _da.ns les cas 
de personnes soumises à une forme aa-olconqxie 

de détention ou d'emprisonnement 

La. Sous-Commiission de la lutte contre les mesures dhsci-imina.toires et de la 
protection des mànorités, 

Ra.ppela.nt la résolution 3 5 / l 7 3 en date du 20 décembre 1 9 7 6 de l'Assemblée générale 
concernant les personnes disparues, dans laquelle l'Assemblée générale s'est notamment 
décla.rée profondément inquiète de ce que l'on rapportait d.e diverses régicns du m.onde 
sur: les disparitions forcées ou involontaires dn personnes, 

llota.nt la. résolution 1 9 7 9 / 3 8 du Conseil économique et social qui invite la 
Sous-Cornmission à faire des recommandations générales pour fa.ire face à cette situation 
à la. Commission des droits de l'homme. 

Constate; que d'a.près les informations portées à sa connaissance, des 
dispa.ritions forcées ou involontahres de personnes à la. suite d'a.ctes illicites ou 
d'excès commis pa.r les a.utorités chargées de l'ordre public et de la sécurité ou par 
des organismes analogues continuent à se prodnire et que les dangers qu'encourent 
les personnes concernées justifient i.me réaction urgente dn toutes les personnes et 
institutions, annsi que des gouvernemient s s 

2* Considère que cette résolution lait obligation non seulement juridique, 
mais aussi morale aoa nom des principes d'hnaianité élém-entohre qu.i inspirent la. 
communau.té interimtiono.le, à toiis ceux qui participent à l'a.ctivité des Ifetions Unies 
de faire état en toute occasion pertinente des cas d.e dispari^.ions portés à leur 
connaissance et de joindre leurs efforts po"ur tenter de localiser les personnes 
manquantes et disparues dans différentes régions du monde; 

3 . Propose que l'a.ction dPurgence qu'exige cette situation pourrait être 
confiée à un groupe d'experts de la Sous-Commiission, qui recevra.it toutes informations 
permettant da locaJntser les personnes ma,nqua.ntes et disparues dans différentes régions 
du monde et prendrait les conta.cts nécessa.ires avec les gouvernements et les familles 
concernés, et diemand-e à la Commission des droits de l'hommn d'autoriser les membres 
désignés par le Px'ésident de la Sous-Commission à entreprendre cette tâche; 

4 . Remet an Secrétaire g-énéral, poir qu'en a.ttendant la décision de la, 
Commission, il les traite selon les procédures o.ppropriées et aussi, dans la mesure 
où il le juge possible, dans le cadre de la mission de bons offices que lui confie 
la résolution de l'Assemblée générale, les listes dn personnes disparues que lui ont 
transmises d.es membres de la. Sous-Commrssion; 

5 ' Suggère que si le iJhénomène d.eva.it se poux'suivre, sa. gra.vité extrême justi­
fierait la m.ise êi l'étude d'iaae forme dn recours d'urgence, inspirée de l'idée de 
1'habeas corpus ou de toute protection j-oridicfae destinée à obtenir d'autorités 
officielles qu'elles consacrent les mnyens nécessaires à la recherche dns personnes 
ma,nquantes et disparues d-ans différentes régions du monde. 
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MUmXE lY-

Résc3lntnjDn__2ĵ ^̂  . 
vAdoptoe à la 15630^0 siJance, le 29 févrien 1 9 8 i 5 y " • 

2!i£Sii2]ljlx!LJ22i^^ on dispam,os 

La Comiaission des d-roits de liioniine ' ' 

Ay-ant présente à l'esprit la rosolntion 3 3 / 1 7 3 do l'Assemblée générale, en date 
du 20 d.écembre 1 9 7 8 , qui demajadait à la Commission des droits de lUiomie d'étudier 
la question des personnes poiotées m-aaT0"aaxi1;cs ou d-ispa-rues en vue de faire les 
recommandations appropriéos, 

Tenant compte de la résolution 1 9 7 9 / 3 8 CLU Conseil économiiaue et social, en 
d-ate du 10 mai 1979} oui d-emandaii; à la Commission d'étudio-r la cuestion h titre 
prioritaire, et de la résolution 5 B ()DC{Il) de la Sous-Commission de la lutte 
contre les mesures discriDnina/i;oires et de la. protection des minorités, 

Convaincue d.e la. nécessité d' entrep3:"-6nd.i"e "une action ar/propriée, en 
consultation a.vec les gouvemeraents concernés, pour prom-oi,woir 1 ' applican;ion d-os 
dispositions de la résolution 3 5 / 1 7 3 de l'Assemblée générale et des autres 
résolutions des ÎTa.tions Unies a.jainl; tra.it a.u sojr-b des personnes portées manqua.ntGs 
ou disparues, 

1 . Lécide d-e créer, pouj? une d.iirée dYun a.n, un groupe de "i;ravail, com-posé 
de cinq de ses membres a.gissant en tant ou'experts nommés à titre personnel, pour 
examiner les questions concernant los disparitions forcées ou Involontairos de 
personnes ; 

2- Prie le Président de la Commission des droits de l'hoiimie do nommer les 
membres du groupe de trouvai 1 ; 

3. Décide que lo gi'oupo do travail, dano 1 ' oxlv.riion de son mandat, 
sollicitera et recevra des ron.sGi;g!:::omGn-cs des goiivernements, des orga.nisalions 
intergouvernementales, d-es oi'gc.ni3ation humainitaires e1; d'autres sources dignes 
de foi; 

4" Demande au Secrétaire général d.e ls.ncer \rn appel à tous les gouvernemeni;s 
pour les inviter à coopérer a.vec le grouve d.e tra-van'-l et à l'a.ssister dauis 
l'accomplissement de sa tâche et à fourni-r tous les renseignements demandés; 

5' Demaaide en outre au Secrétaire général de foinrnir au groupe de travail 
toute l'assistance nécessavire, notammiont le personnel ei; les ressources voulus 
pour l'accomplissement do sa mission d'ime manière effica.ce et ra,pid-e; 

6. Invite le groupe d.e tra.vail, lorsqufil d-oterm.inera ses méthodes de 
travail, à tenir com.pte de la nécessité d'être on m.esure d'aigir effica.cem-ent faco 
a.ux renseignements dont il sera saisi et d'e.xécutor sa tâche avec discrétion; 

7* Pnie le groupe de travail de soumettre à la Commission, à sa 
trente-septièm.e session, im ra.ppoi"'b sur ses a.ctivités, a.ins.i que ses conclusions 
et recommanda.tions ; 
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^' Prie en outre l<a SouG-CojHnission de le„ lutte contre les mesures 
discriminatoires et de la protection des minorités de continuer d'étudier les moyens 
les plus efficaces d'élim-iner lés, dispan-itions forcées ou involontaires d.e persoimes 
en vue de faire des recommandations généra.les h la Conmu.Gsion à sa,, trente-septième 
session; 

' - Décide d'examiner de nouveau cette cuestion à sa trente-septièm.e session 
dans le cadre d'tm sous-point de l'ordre du .jour intitulé ''Question des pei'sonnes 
portées mancuantes ou dusparues'. 
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AWùlEXE V 

Résolution 18 (XXXU.l) de la Sons-Commission de la lutte contre les 
mes-ores discriminatoires er de la protection des minorités 

(adoptée à la 892ème séance, le 1 1 septembre I98O) 

Question des droits de l'homme dans le cas des personnes soumises à 
une forme quelconque de-détention ou d'em-prisonnement 

La Sous-Commission de la, lutte contre les m-esures discriminatoires et de la 
protection des minorités, 

Rappelant la résolution 55/175 de l'Assemblée générale, en date 
20 décembre 1 9 7 8 , intitulée "Personnes disparues", 

Ayant présente à l'esprit la résolution 5 B (XXXll) sur la question des dispa­
ritions forcées ou involontaires de personnes. 

Tenant compte de la résolution 20 (UMl) de la Commission des droits de l'homme 
et se félicitant de la création du Groupe de travail sur les disparitions forcées ou 
involonta,ires, 

Prenant note de la résolution 23 de la Conférence mondiale de la Bécennie des 
Nations Unies pour la femme, intitulée "Personnes portées manquantes ou disparues", 
qu.i mettait largement l'accent, entre autres, sur les mesures visant à prévenir les 
disparitions de personnes, 

Profondément inquiète d'apprendre que des disparitions forcées ou involontaires 
de personnes continuent de se produire dans diverses parties du monde, 

Se d.éclarant très profondément préoccupée par la menace qrl pèse sur la vie, la 
liberté et la sûreté des persomes v-ictimes de dlspauritions forcées ou involontaires, 
et par l'angoisse et le chagrin causés aux familles de ces personnes, 

Soulign.a.nt qu'il importe que les gou-vér nement s, les organes com_pétents des 
Nations Unies, les institutions spécialisées, les organisations intergouvernementales 
et les orgcinismes humanitaires coopèrent pour mettre fin au phénomène des disparitions 
forcées ou involonta.ires et pour déterminer où se trouvent les persomes portées 
manquantes ou disparues ou quel est leur sort, 

1, Prie instamment la Commission des droits de l'homme, en raison de la 
gravité et de l'am-pleur persistantes des cas de persomes portées manquantes ou 
disparues, de prolonger le miandar de son groupe de travaj,il sur les disparitions 
forcées ou involontaires; 

2 . Souligne que l'extrême gravité des disparitions forcées ou involontaires 
exige une action urgente de la pant doa Groupe de travail de la Commission, d'autres 
organes du système des Nations Unies ainsi que du Secrétaire général; 

3' Prie Instamment le Secrétaire général de continuer à user de ses bons offices, 
comme l'a demandn l'Assemblée générale, dans les cas de disparition forcée ou 
involontaire de personnes, en s'attachant particulièrement aux cas turgents où des 
mesures sont nécessaires pour protéger la vie ou l'intégrité des individus; 
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4. Décide d'étudier plus avant, à sa trente-quatrième session, la question 
des personnes portées manquantes et des disparitions forcées ou involontaires de 
personnes, notamment en ce qui concerne : 

a) L'efficacité des méthodes utilisées aux niveau>: national et international 
pour rechercher les personnes portées manquantes ou disparues et pour entreprendre 
des enquêtes diligentes et im^partiales ; , 

h) L'efficacité des méthodes visant à ce que les autorités ou organismes 
chargés de l'ordre puhlic et de la sécurité aient à répondre entièrement, notamment 
devant la loi, de la manière dont ils s'acquittent de leurs devoirs, .compte tenu 
du fait que, oommie l'a indiqué 1Assem-hlée générale, cette obligation s4étend-aussi 
à la responsabilité légale en cas d'excès injustifiables qui conduiraient à la 
disparition forcée ou involontaire de personnes et à d'autres violations des droits 
de l'hommie; 

c) Les procédures qui permettraient de considérer comme un acte officiel la 
détention sans jugement sous forme de m-osui-e préventive d'urgence, de toute personme i 
gardée dans des locaux destinés ou non à cet usage; 

d) L'efficacité de la protection accordée aux personnes qui fournissent des 
renseignements au sujet des personnes dlspai-ues, et surtout de la protection accordée 
aux tém.oins et &vûç journalistes qui donnent des renseignements de ce genre; 

e) Les procédures qui permettraient de signaler, suivre et évaluer efficacement 
les cas de personnes portées mianquantes et de disparitions forcées ou involontaires, 
notamment les cas o-à une autorité mise en cause au vu de faits pertinents ae 
contente de répondre par des démentis sans procéd.er à une enquête appropriée ni se 
m.ontrer dis-posée à enquêter ou à organiser -une enquête aux fins voulues, et, lorsque 
des situations de ce genre se produisent, les prtcéd-uj?es permettant d'ass-urer la 
publication des conclusions les concernant; 

5 ' Prie le Secrétaire général d'inviter les gouvernem.ents, les institutions 
spécialisées, lep organisations intergouverne.mentales réglo-::;ales et les organi­
sations non gouvernementales à transmettxe, par son e.ntreraise, à la Commission à 
sa trente-septième session et à la Sou.s-Commission à sa trente-quatrième session 
des renseignements, des TOes ou des observations sur les points mentionnés au i 
paragraphe précédent; 

6- Décide d'examiner en priorité à sa trente-quatrième session la question des 
personnes portées manquantes ou dispaj?ues, au titre du. point de l'ordre du jour 
intitulé "Question des droits de l'homme dans le cas des personnes soumises à une 
form.e quelconque de détention ou d'emprisonnement". 
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A^JEJVE YI 

Résolution 3 3 / 1 9 3 ^e l'Assemblée générale 
(adoptée cà la 96ème séance plénière de la trente-cinquième session, 

le 15 d.écembre I9SO) 

Question des disparitionsinvolontaires ou forcées 

L'Assemblée générale, 
Rappelant sa. résolirbion 3 3 / 1 7 3 du 20 décembre 1 9 7 8 intituilée "personnes 

disparues", 

Ayant à l'esprit la résolution 20 (XlCSYl) de la Commission des droits de l'homm.e, 
la résolution 1979/38 du Conseil économique et social et la, résolution 23 de la 
Conférence mondiale des Nations Unies pour la Décennie de la. Femme, 

Convaincue de la. nécessité d'entreprendre une action appropriée, en consultation 
avec les gou.vernemients concernés pour prcmortvoir l'application d-es dispositions de 
la résolution 3 3 / 1 7 3 de l'Assem-blée générale et d.es autres résolutions dies Nations Nnies 
ayant trait 3,u sort des personnes portées manquantes ou disparues, 

Exprimant à no\-iveau son émotion devant l'angoisse et le chagrin d-es fa;milles de 
personnes vict-imes d.e disparitions involontaires ou forcées, 

1 . Se félicite de la création par la Commission des droits de l'homme du groupe 
de travail chargé d'examiner les questions concernant les disparitions forcées ou 
involontaires de personnes et de lui soum-ettre à sa XXKIleme session tin rapport sur 
ses activités ainsi que ses conclusions et recommanda.tions ; 

2. Demande à la Coracission des droits de l'ho-mm-e de continuer a étud-ier cette 
question en priorité et de prendre toute mesure qu'elle jugerait nécessaire à la 
poursuite de son action concernant la question des disparitions involontaires ou forcées 
de personnes en examinauit le rapport qui lui sera présenté par le groupe de travail 
à sa XXXYIIème session ; 

3. Lance un. _apj2?l à fous les gouvernements afin qu'ils coopèrent avec le groupe 
de travail et la Commission des droits de l'homm.e et leur permettent de s'acqu.itter 
de leur tâche avec efficacité et â.ans un esprit huiaanitaire ; 

4. Rnie le Secrétaire général d'attirer l'attention de tous les gouvernements, 
de toutes les institirfcions régionales et interrégionales et de toutes les institutions 
spécialisées sur les préoccupations exprimées d.ans la présente résolu.tion. 
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ANNEKE Vll 

Communiqués publiés par le Croupe de travail 
sur les disparitions forcées ou involontaires de personnes 

A. 

Communiqué publié à. l'issue de la première session 

15 juin 1980 

Le Groupe de travail sur les disparitions forcées ou involontaâres de personnes 
a tenu sa première session l'Office des Nations Entes à Genève du 9 au 13 juin 1980. 

Le Groupe de travail a été créé aux termes de la, résolution 20 (XX/Cv"!) de la 
Commission des droits d-e l'hommie, par la,quelle la Commiission a. décidé de créer, pour 
une durée d'un an, un • groupe de traA'-ail composé de cinq de ses membres agiss3,nt en tant 
qu'experts nommés à titre personnel, pour examiner les questions concernant les 
dîBparitiens forcées ou involontaires de personnes. La Comffi.ission a prié le Groupe de 
lui soumettre, à sa trente-septième session (février-mars 198l), un rapport sur ses 
activités, ainsi que ses conclusions et recoramand.a.tions. Aux ternes do cette m&iGrésolution, 
le Président de la Commission était prié de nommer les m-embres du Groupe et, le 
15 mars 1980, il a fait savoir à la Commission qoie la composition du Groupe était 
la suivante s M. Puis A. Varela, puiros (Costa, Rica) | M. Kwadwo Paka Nyamekye (Ghana); 
M. Moha.med Al-Jabiri (Iraq); le Picomte Colville of Culross (Royaume-Uni); 
M. Ivan Tosevski (Yougoslavie). M. Al-Jabiri n'a, pas assisté à la première session 
du Groupe. 

Pe Groupe a élu M. Kua/iwo Ealca Nya,miekye Président/Rapporteur. 

Au cours de sa première session le Groupe était saisi de communications faisant 
état de disparitions forcées ou involontaires dans quelque 15 pays dans différentes 
parties du monde, émanant de sources diverses : gouvernements. Bureau international du 
Travail, Commission européenne des droits de l'homjne, organisations non gouvernementales 
dotées du statut consultatif auprès du Conseil économique et social, etc. Après a.voir 
examiné ces communications et sans préjudice de ses décisions futures d.ans chaque cas 
particulier, le Groupe a conclu que les informations dont il était saisi justifiaient 
les plus graves préoccupations dans la mesure où il y avait menace contre la vie, 
la liberté et la sécurité physique des personnes victim.es de dispari tioiB forcées ou 
involontaires, et étant donné l'angoisse et le chagrin que ces disparitions causaient 
aux familles des victimes. 

Le Grou-pe de travail a décidé d'a,border sa, tâche dans un esprit himianitaire et 
de rechercher la,, coopération de toutes les parties intéressées afin de mettre fin au 
problème des disparitj.ons forcées ou involontaires, de retrou.ver la trace des 
personnes disparues ou d'en connaître le sort. 

Conformém.ent aux termes de la résolution 20 (XPCXVl) de la Commission, le Groupe 
a adopté des méthodes de travail susceptibles de lui permettre d'accomplir sa tâche 
de façon efficace et rapide et d'agir aussi diligem.ment que possible face aux 
renseignements dont il était saisi. Le Groupe- a, également adopté les méthodes lui 
permettant de traiter des conim.unica,tions urgentes signalant des cas de disparition 
forcée ou involontaire dans lesqtiels une intervention immédiate pourrait se révéler 
efficace pour sauver des vies humaines. Le Groupe a également décidé, comme le lui 
a,vait demandé la Commission, d'exécuter sa tâche avec discrétion. 
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Le Groupe a pris diverses décisions en ce qui concerne les pays où des disparitions 
forcées ou involontaires avaient été signalées. Il a décidé en particulier d'explorer 
la possibilité d'établir'd>.es contacts'directs avec "les gouvernements et d'autres 
parties intéressées dans les pays incriminés'. A cette fin, lo Groupe s'est déclaré 
prêt à se rendre sur place s'il y était invité. 

Le Groupe a également exprimé le diésir d'être infonné de toute procédure spéciale 
existante permettant de localiser les personnes victimes d'une disparition forcée ou 
involontaire, ainsi que d.es mesures prises pour prévenir de telles disparitions. 

Le Groupe de travail s'est rendu compte qu'étant donné l'ampleur et la complexité 
du problème des disparitions forcées ou involontaires, il ne pouvait à-ce stade prétendre 
traiter de façon adéquate c'hacune d.es nombreuses comm.unications qu'il avait reçues pas 
plus qu'il ne pouvait supplanter les procédures existantes. Ceci était d'autant plus 
vrai qu'il devrait adopter son rapport d'ici janvier 1981. A cet égard, le Groupe 
a reconnu l'importance et l'utilité des procédures internationales existantes au plan 
mondial ou régional pour la recherche d'une solution à ce problème. Le Groupe a exprimé^ 
la ferme intention de concourir à l'application de ces procédures, dans l'intérêt de 
toutes les parties concernées. 

Le Groupe a décidé de tenir une deuxième session du 15 au 19 septembre 1980. 
Pour la préparer, il a prié le Secrétariat de se charger d'un certain nombre de tâches. 
Les informations destinées au Groupe peuvent être envoyées par écrit à la Division 
des droits de l'homme, Office des Ifations Unies à Genève, Palais des Nations, Genève, 
Suisse. 
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B. 

Coiimuniqué publié à I'iggue de la deuxième session 

19 septembre 1980 

Le -Groujje de travail sur les disparitions foroées ou involontaires de personnes 
a tenu'sa. deuxième session à' l'Office des Lations Unies à Genève du 15 au 
19 septembre 1980. Le 'Groupe cie travail a, été créé aux term.es' de la résolution 
20 (XXXVl) de la. Comimiission des droits de l'homme, pou.r examiner les questions concernant 
les disparitions forcées ou involontaires de personnes. La Commission a prié le Groupe 
de .lui soujuettre, à sa trente-septième session (février-mars I 9 8 I ) ••on rapport sur ses 
activités, ainsi que ses conclusions et recomimandiations. Aux termes de cette-même 
résolution, le Président de la Commxission était prié de nomïner les membres ' du Groupe 
et, le 13 miars 1980, il a fait sa,voir à la Co.mmiission que la composition du Groupe 
était la suivante t îî. Luis A. Yavela. Guiros (Costa Rica,); M. Kwadwo P3.ka Nyamekye 
(Ghana); M. Moham.ed Al-Ja.biri (Iraq); le Vicomte Colville of Gulross ( Royaume-Uni ) ; 
M. Ivan Tosevski (Yougoslavie). A sa première session tenue dxi 9 au I3 juin. I98O, 
le Groupe a élu M. Ewad.wo .Eaka lyamekye Président/.Ra,pporteu.r. Par une lettre datée 
du 9 septembre 1980, M. Al-JaJoiri a présenté sa. démission du Groupe. Le Président 
d.e la Commission des dnoits de l'ho.mme a été infomné de cette d.,émission. 

A sa deuxième session, le Groupe a examiné les renseignem.ents dont il, était saisi 
concernant d.es disparitions forcées ou involontaires, y comipris des informations • très 
détaillées rassemblées depuis sa premiè.re session. Ces renseignements concernaient 
plusieurs pays situés dans divei-ses régions du monde. L'examen de toutes ' ces infor­
mations a renforcé le Groupe dans sat. conviction qu'elles justifiaient les plus graves 
préoccupa;tions dans la mesure ou il y avait menace contre la vie, la liberté et la 
sécurité physique des personnes disparues, et étant donné l'angoisse et'le chagrin 
que connaissaient les fa,miilles des disparus. 

Le Groupe a été particulièrement alarm.é par les communications urgentes qui lui 
étaient parvenues selon lesquelles des disparitions forcées ou. involontaires 
continuaient de se produire dans divers pa.ys. Le Groupe a également passé en revue 
les mesures qui avaient été prises entre sa. première et sa. deuxièm,e session ccmme 
suite aux communications urgentes signalant d.es cas de d.isparition forcée ou involon­
taire dans lesquels •'une intervention imbmédiate se justifiait pour sauver des vies 
humaines. 

Le Groupe a été informé des résolutions adoptées par divers organes internationaux 
depuis sa. première session, en particulier de la résol'ution 23 de la Conférence 
mondiale de la Lécennie des Bâtions Unies pouo: la femmie, dans laquelle la Conférence 
exprimiait sa grave préoccupation devant le nomibre croissant de personnes manquantes 
ou disparues, y compris des femmies et des enfants; d'une résolution du sixième Congrès 
des Nations Unies sur la prévention du crime et le traitemient des délinquants, qui 
faisait état des liens existant entre les disparitions forcées ou involontaires et les 
exécutions illégales; et d'une résolution de la Sous-Commission de la lutte contre les 
mesures disGrim.i^natoires et de la protection des minorités dans laquelle la Sous-
Commission exprimait la grave préoccupation devant les disparitions forcées ou 
involontaires de personnes qui continuaient d'être signalées dans diverses parties 
d-u monde. 
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Les réactions des gouvernements à la première démarche du Groupe ont été variées. 
Outre l'invitation officielle dont il sera question plus loin, un Gouvernement a 
fourni des inf ormat ions"'détaillées-'-ef-Un ̂̂^̂̂ ^̂  a'offert"-son concours pour l'examen 
de cas individuels. Les autres gouvernements n'ont pas répon..u à l'attente du Groupe 
et celui-ci a donc dû les solliciter à nouveau pour qu'ils coopèrent avec lui. Le 
Groupe a également remercié le Secrétaire général d'avoir, conformément au paragraphe 4 
de la résolution 20 ,,(XXXVl) de la Gommlssion, lancé un appel à tous les gouvernements 
pour les inviter à conférer avec le Groupe de travail et à l'assister dans l'accomplis­
sement de sa tâche, et à fournir tous les renseigiements demandés. 

Au cours de sa deuxième session, le Groupe a rencontré des représentants de 
gouvernements et d'organisations ou d'a-sociations directement concernées par les 
communications signalant des cas de disparition forcée ou involontaire. Il a également 
rencontré le Happorteur spécial sur la situation des droits d-e l'homme au Chili, 
M. Ahdoulaye Lieye, pour examiner avec lui les questions d'-un intérêt commun. Ces 
rencontres ont revêtu -un grand intérêt pour le Groupe car elles lui ont permis 
d'évaluer les pro"blèm.es auxquels il doit faire fane. Le Groupe se félicite des . 
contacts ainsi établis. ' 

Le Groupe a pris diverses décinions concernant les communications faisant état de 
dispan'.tions forcées ou involontaires et, le cas échéant, il a demandn, conformément 
•au paragraphe 3 de la résolution 20 (XJXVl) de la Com-mission, des renseignements 
complémentaires aux gouvernemients, à des organisations 'numonitaires et à d'autres 
sources dignes d-e foi. Il a décidé de remercier le Gouvernement qui s'était déclaré 
disposé l'inviter à se rendre dans le pays pour y établir des contacts directs, et 
il a décidé d'étudier les possibilités pratiques d'organiser cette mission, espérant 
qu'elle aurait lieu dans un proche avenir. Le Groupe a également décidé de réitérer 
qu'il était disposé à accepter des invitations à se rendre dans d'autres pays afin 
d'établir des contacts directs avec des gouvernements et d'autres parties intéressées, 
dans le cadre de son mandat. 

Le Groupe a décidé de tenir sa troisième session à l'Office des Nations unies 
à Genève du 8 au IS' décembre 1980. Les informations destinée., au Groupe peuvent 
être soumises par écrit à la Division des droits de l'homme, Office des Nations Unies 
à Genève, Palais des Nations, Genève, Suisse. 
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C. 

décembre 1980 

Le Groupe de travail sur les disparitions forcées ou involontaires de personnes 
a tenu sa troisième session à l'Office des Nacbions Unies à Genève du 8 au 
19 décembre 1980. Le Groupe de travail a été créé aux termes de la résolution 20(XXXVl) 
de la Commission des droits de l'homne pour examiner les questions concernant les 
disparitions forcées ou involontaires de personnes. La Commission a prié le Groupe 
de lui soumettre, à sa, trente-septièm-C session (février-mars 1980), un rapport sur ses 
activités, ainsi que ses conclusions et recominandations. Le Groupe de travail se 
compose des m^embres suivants : 

1. M. Kwadwo Faka Nyamekye (Ghana), Président/Rapporteur; 

2. Le Vicomte Colville of Culross (Royaume-Uni); 

3. M. Waleed M. Sadi (Jordanie); 

4. M. Ivan Tosevski (Yougoslavie); 

5. M. Luis A. Varela O„uiros (Costa Rica). 

A sa troisième session, le Groupe de tra%''ail a examiné les informations qui lui 
étaient parvenues concernant les cas de disparition forcée ou involontaire et il a 
passé en revue ce qui avait été fait depuis sa deuxièm-C session pour donner suite aux 
comjnunications urgentes signalant des cas de disparition forcée ou involontaire. 

L'examen des informations reçues de diverses parties du m.onde a amené le C-roupe 
à réitérer sa conviction que les cas signalés justifiaient la plus vive préoccupation 
dans la mesure où il y avait menace contre ,:a vie, la liberté et la sécurité physique 
des personnes disparues, et étant donné l'angoisse et la tristesse que connaissaient 
leurs familles. 

Le Groupe de travail a adopté le rapport qu'il doit soumettre à la Commission des 
droits de l'homme lors de sa trente-septième session. 

Ccamuniqué publié à l'issu e de la troisième "•ession 
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Lettre datée du 23 jiin 1980, concernant l'établissement de 
contacts directs, adressée aux gouvernements par le Président 

d-U Groupe de travail 

I-bnsieur 1 ' iïmbassadeur, 

C'est à la demande du Groupe de trav3.il sur les disparitions forcées ou. 
involontaires de personnes que .i'a.i l'iionneur de vous écrire. Comme vous le savez, 
dans sa résolution 20 (XiDCVl), adoptée lors de sa, trente-sixièm.e session, la Commission 
des diroits de l'homme a déGid.é de créei-, pcuj? une durée d'un a,n, un groupe dLe travail 
oom.posé de cinq de ses m.embres agissa,nt en tant qu'exqperts nommés à titre personnel, 
pour examiner les questions Goncernant les dispanitions forcées ou involontaires de 
personnes. La Commission a prié le Crroupe d.e lui soum-ettre un rapport à sa prochaine 
session, ainsi que ses oonolusions et reooKTmandsiions. 1 sa premièj:e session 
orciinaire d.e 1980, le Conseil éconcmiique et social a approuvé la. décision de la 
Commission de créer ce groupe. Un exemplaire de la résolution 20 (XXXVI) de la 
Commission est joint à la. présente lettre. 

Conformémient à la deriande qui figara.,it aui pa.ragra.phe 2 de la résolution 20 (îCKXVl), 
10 Pj?ésident d.e la Commission a annoncé le Iq m.a-rs 1930 qu'il avait nomm.é les personnes 
suiva.ntes m.embres du Groupe do travail ; M. Luis A. Varela Quiros (Costa Rica), 
M. Kwadwo Paka ITyamekye (Giana); M. Moham.ed. Al--Ja.biri (Iraq); le Vicomte Colville 
of Culross (.Rojraume-Uni) et M. Yvan Tosevski (Yougoslavie). Tous les membres du 
Groupe ont été nommés en qualité d'experts agissant à titre personnel. 

Lo Groupe de travail a. tenu sa prem.ière session, à l'Gif ice des Rations Unies 
à Genève du 9 au 13 .juin 1980. A cette session, il a décidé d'a.border sa tâche 
dans un esprit hijmanita.ire et de rechercher la coopéraiion de tous les intéressés. 
Conformément 3.ux dispositions de la résolution 20 (XXlGï̂ l) de la Commission, il a. 
adopté des méthodes de ti-avaiil propres à lui perm.cttre de s'acquitter de ses fonctions 
de m.anière ef.fiGacG et rap i d.e, et d'agir diligemment face a.u3c renseignemients dont 
11 sej:ait saisi. Il a é£|s.loment ciécidé, comme la. Comm.ission le lui avait demamdé, 
d'user de discrétion dans l'exécuition de sa tâche. 

Lors de sa. première session, lo Crroupe a reçu, des tem.oigna.ges d'.inqu.iétud.e 
concernant des cas de disparition, forcée o"u involontaire qui semblent s'être prod.uits 
dans votre pays. Le Groupe n'a pas encore d'opinion sur la question, mais il se peut 
qu'il d.oive l'étud-iei" plus en détail à une session ultérieure. 

Le Crroupe die travail est d'a.vis que l'im des meilleures m.oyens d'examiner 
les allégations de disparition forcée ou involontaire et de m.ieux comprendre les 
circonstances qui ont ontouoré cos disparitions serait qu.'"un ou deux de ses membres 
se rendent sur place pour établir des contacts directs a.voG les personnes directement 
concernées. A oet éga.X"d, le Groupe aim-era.it savoir si votre gouvernemient serait 
disposé à 1'.inviter à établir ces conta.cts directs pa.r l'intermédiaire d'une mission 
qu'il délégu-era,it dans votre pays, au cas où les renseignem_e.nts qui pourraient .lui 
être cominuniqués à l'avenir rend.ra.ient die tels contacts souliaitables. 

Le Président d.u Groupe d.e trava.il 
sur les disparitions forcées oui involontaires 

de personnes, 
(Si.grié) S/adwo Ea.ka. Rya.m.el:ye 
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a/ Le reste de la lettre est reproduit dans les paragraphes 74 et 76 du rapport. 

ANNEXE ÎX 

Extrait de__l_a_ lettre datée _du_ d|aembr_e, J-980j, _ adress 
Président du Qroupe de travad.l par_3Jiepré£e_njb^rfc.jxeri,".anent de l'Argentine 

augrês.de l'Office des Nations Unie.S-..-à .Qe-aêve a/ 

Monsieur le Président, 

1. J'ai l'honneur de me référer â la note G/SO 217/1 Arg/Conf. en date du 
25 septembre 1980, que m'a adressée au nom du Groupe de travail sur les disparitions 
forcées ou involontaires de personnes, le Directeur de la Division des droits de 
l'homme au sujet des procédures établies par les résolutions 728 F (XXVIII) et 
1503 (XLVIII) du Conseil économique et social, et cela en vue de confirm.er les points 
de vue du Groupe sur ces questions. 

Ladite note affirme que les diverses procédures selon lesquelles l'Organisation 
des Nations Unies s'occupe des violations présumées des droits de l'homme ont 
été établies concurremm.ent, afin de faire face à. différents problèmes ou différentes 
situations. A cet égard. Ici prémisse de base est que ces procédures ont toutes la 
mêm.e importance et qu'elles sont toutes indépendantes, les unes des autres. 
Par référence à une note antérieure 'de mon gouvernement, il est dit expressé.ment 
dans cette note que : 'P.. soutenir qu'une p.rocédure doit être subordonnée à une 
autre irait à 1'encontre de l'intention qui animait l'Assemblée générale, le Conseil 
économique et social et la Co-mmiission des droits de l'homm.e lorsque ces o.r.ganes 
ont élaboré des méthodes et établi des critères pour t.raiter de problèmes ou de 
phénomènes concrets que la comm.unauté internationale considè.re com.me des questions 
de caractère spécial...". 

2. A ce propos, il convient de souligner que la République argentine n'a jamais nié 
l'existence et l'application de procédures diverses, à l'Organisation des Nations Unies s 
pour l'examen des violations des droits de l'hom.ms. Ces procédures découlent des 
dispositions de la Charte aux term.es desquelles les Etats Mem.bres se sont engagés à 
assurer, en collaboration avec l'Organisation des Nations Unies, le respect universel 
et effectif des droits et des libertés fondamentales de l'homme. .Mais notre opinion 
diffère de celle du Groupe de travail quand celui-ci m.et sur un pied d'égalité 
absolue toutes ces procédures. Nous estim.ons au contraire, sur la base des résolutions 
des organes de l'ONU com=pétent3, qu'il existe deu.x grands groupes de systèm.es ou de 
procédures permettant de vérifier si les Etats s'acquittent des obligations prévues 
dans la Charte,, obligations dont les '.fondements juridiques correspondent à la nature 
différente des sujets .de d,T-oit agissants, selon quPil s'agit d'examiner : 

i) Des plaintes présentées par un Etat contre un aut.re ; 

ii) Des plaintes présentées dans des- communications émanant de oarticuliers. 

Dans le premier cas, il s'agit de la personnalité internationale et du fait que 
les Etats, en tant que Mem.bres de l'Organisation des Nations Unies, ont des droits et 
des obligations qui découlent de la Chatte des Nations Unies. Dans lé second cas, il 
s'agit .du droit de pétition en vertu duquel les plaintes ém.anant de particuliers et 
d ' crganisations non gouvernementales peuvent p.résenter des éléments de nature à aider 
les organes de 1 ' 0̂ 'U à prend.re les décisions qui s'imposent alors mê.m.e que ces plaintes 
considérées séparément ne seraient pas suffisamment im.portantes pour faire valoir 
un droit au niveau international. 
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3. La reconnaissance du "droit de pétition'' s'est établie lentement; n'étant pas 
expressément mentionnée dans la Charte des Nations Unies, elle n'apparaît pas non 
plus dans la Déclaration universelle des droits de l'homme. Son importance actuelle 
est due aux résolutions de l'Organisation dont l'origine remonte à la résolution 75 (V) 
du Conseil économique et social. Sur la bsise d'une compétence initialement très 
limitée, puisque la Commission des droits de 1'homme n'était ''Habilitée à prendre 
aucune mesure", les procédures dont les caractéristiques fondamentales sont données 
par les résolutions 728 F. 1235 et 1503 du Conseil économique et social ont été peu 
à peu perfectionnées. La procédure relative aux corripiunications confidentielles a été 
élaborée dans la première de ces résolutions, selon laquelle seules étaient recevables 
les plaintes émanant de Personnes physiques ou morales, sans que la moindre mesure 
puisse être adoptée à cet égard et sans que la responsabilité des Etats se trouve 
engagée par une plainte émanant d'un particulier.. 

Aux termes de la résolution 1235 du Conseil économique et social, la Commission 
des droits de l'homme a été chargée d'examiner les renseignements concernant les 
violations flagrantes des droits de l'homme et de faire rapport sur ces situations 
au Conseil économ.ique et socicil. Mais c'est avec la résolution 1503 que les modalités 
de la procédure confidentielle ont été étendues à l'examen des plaintes émanant de 
particuliers, cette procédure consistant a vérifier les violations présumées des 
droits de l'homme et à prendre des décisions- au criS où l'on estim.erait que les 
conditions prévues par cette résolution se trouvent réunies, ce qui n'était pas 
possible avec la résolution 728 F (XXVIU) du Conseil économique et social. Il convient 
de rappeler qu'à l'époque, de nombreuses délégations se sont opposées à ce que 
les résolutions 1235 et 1503 cipportent a ces procédures des modifications qu'elles 
jugeaient inacceptables, estimant qu'elles violaient la Charte .des Nations Unies et 
en particulier les dispositions de l'alinéa 7 de l'Article 2; qu'elles allaient à 
1'encontre ou faussaient le sens des résolutions et décisions des organes de l'ONU,. 
en particulier de la résolution 728 F (XXVIII) du Conseil économique et social; 
qu'elles passaiient outre aux nor^mes du droit international qui ne reconnaissent pas 
la personnalité internationale des individus et qui protègent les Etats contre les 
procédures à l'application desquelles ils n'auraient pas consenti par traité; qu'elles 
constituaient un changement non autorisé et illégal de la procédure d'examen des 
plaintes prévue dans le Protocole facultatif se rapportant au Pacte international 
relatif aux droits civils et politiquesi qu'elles tendaient à réduire les pouvoirs 
qu'avait la Commission de s'occuper des violations flagrantes des droits de l'homime 
ri l'exclusion de la Sous-Commission conformément à la résolution 1235; et qu'elles 
outrepassaient les attributions tant de la Commission que de la Sous-Com.mission, qui 
agiraient "ultra vires'' en les approuvant et en les•appliquant. 

4. Par la suite, malgré les objections qu'elles- avaient soulevées, on a appliqué 
ces procédures, qui prévoient en premiier lieu le choix des communications qui 
"semblent révéler l'existence d'un ensemble de violations flagrantes et systématiques". 
Leur application pratique répond en e.ffet à deux concepts que la Rsnublique argentine 
considère comme fondamentaux : 

Le principe de la confidentialité des communications, qui est mentionné au 
- paragraphe 8 de la résolution 1503. Ce principe revêt, è notre avis, une -

importance fondamentale si l'on veut sauvegarder les droits des Etats 
face aux tentatives de politisation et d'abus en matière de droits de 
1 ' homm.e. 
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La République argentine a formulé à ce sujet le commentaire suivant : 

"D ...le Gouvernement argentin estimie quGil n'est jam.ais souhaitable qu'il y 
ait, en pratique, parallélisme de cerhaines activités et/ou superposition des 
pouvoirs dans l'examen des situations relatives aux violations des droits 
de l'hom.me. L'objectif auquel visent les textes qui geirantissent et assurent 
effectivement 1 ' a/oplication unique et indivisible du. principe de la confiden­
tialité n'est pas seulement d'assurer l'examen objectif des faits par les 
organism.es compétents des Nations Unies mais aussi de p.rotéger les Etats 
durant les opérations de vérification desdits faits. L'expérience enseigne que 
cette m.éthode est la seule qui permette d'assurer le m.aintien d'un dialogue 
libre et constructif tout en ihaisant office de filtre à 1'égand des machinations 
qui risque.raie.nt en fin de compte de léser l'Organisation des Nations Unies 
dans son ensemble en compromettant les efforts qu'elle déploie pour renforcer 
la comp.réhension mutuelle et nouer des liens d ' am.itié entre les peuples. 
(Voir le document E/CN.4/1273/Add.1). 

ii) Les normes régissant la procédure à suivre pour décider de la recevabilité 
des commiunications. Le texte de base en la m,atiè.re est la résolution 1 (XXIV) 
de la Sous-Co.mmission de la lutte cont.re les mesures discrim.inatoires et de la 
protection des minorités, dans laquelle la Sous-Commission, se fondant sur 
les résolutions 726; F, 1235 et 1503 du Conseil économique et social, a 
fixé les normes et c.ritè.res auxquels doivent répondre les comimunications, 
leurs sources, leu.r teneur, les caracté.ristiques qui peuvent les rendre 
irrecevables et les délais à respecter pour leur présentation. 

Sur la base des considérations qui p.récèden.t, le Gouvernement argentin a 
exprimé à plusieurs reprises l'avis que les commiunications émanant de particuliers; 
y compris celles qui concernent des disparitions, doivent réunir les conditions et 
respecter les procédures établies dans la résolution 1503 (XLVIIl) du Conseil 
économique et social et dans des résolution':- connexes, puisqu-- cette résolution 
contient les éléments propres à assurer aux Etats Uembres les garanties indispensaibles 
pour 1 ' e.xamen de ces comm.unications, à savoir la confidentialité et la recevabilité. 
Dans la note susm.entionnée le Groupe de traivail interprète la résolution 33/173 de 
l'Assemblée générale et la résolution 1979/38 du Conseil économique et social comme 
si l'on avait établi "une procédure spéciale pour traiter des problèmes des personnes 
portées manquantes ou disparues, procédure qui compléterait les autres procédures 
existantes et qui ne se.rait subordonnée à aucune autre procédure antérieure"; 
d'autre part, se fondant sur le paragraphe 3 de la résolution 20 (.XXXVI) de la 
Commission des droits de l'hom.me, le Groupe miaintient qu'il peut recevoir et examiner 
tous renseignements sur des disparitions qui peuvent lui être comm.uniquées pa-r des 
particuliers ou concernant des particuliers. 

5. La Républi.que argentine ne partage pas cet avis et se refuse à accepter, 
dans le cas des plaintes émanant de particuliers,une procédure différente de celle 
qu'ont fixée la résolution 1503 et les résolutions connexes. A ce sujet, diverses 
réserves o.nt déjà été faites expressément par la délégation argentine. C'est dans 
cet esprit qu'a été inclus, lors de l'adoption de la résolution 1979/38 du 
Conseil économique et social, le paragraphe 3 qui est ainsi conçu : "P.rie également 
la Sous-Commission d'examiner, conformém.ent aux résolutions pertinentes, les 
communications concernant les personnes disparues". 

http://organism.es
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Lorsque cette résolution a été adoptée le 4 inai 1979. la délégation britannique 
(au nom des coauteurs du projet de résolution) et la délégation argentine ont fait 
les déclarations suivantes : 

Royaume-Uni ; 

•'Ainsi que je l'ai dit ce m.atin, il est entendu que les comm.unications 
seront automatiquemient examinées selon la procédure confide.ntielle définie dans 
la r'ésolution 1503. Cependant, après avoir entendu les vues exprim.ées par le 
représentant de l'Argentine ce matin et pour en tenir compte, nous présentons 
ce nouveau libellé en espérant qu'il sera accepté par tous...". 

République argentine : 

, "Je tenais à prendre la parole im.m.édiatement après le représentant du 
Royaume-Uni, avec qui nous avons travaillé, intensément sur ce point, jg 
voudrais émettre très clairement le voeu de voir figurer dans le compte rendu 
des travaux de ce Com.ité du Conseil économ.ique et social' un point qui revêt 
pour nous une imiportance capitale et dont dépend.ra en fait la réalisation du 
consensus.Le ir'eprésentant du Royaume-Uni, parlant au nom des coauteurs, 
a indiqué qu'en l'espèce, c'est la .résolution 1503 (XUJÏII) qui est applicable 
lorsqu'il s'agit de personnes dis.narues, étant laissés de • côté les cas spéciaux 
où un critère différent aurait pu être adopté. Il faut que ce soit bien clair. 
Si demiain des dif.ficu.ltés surgissaient en raison d'interprétations di.f.fé.rentes, 
il faut que l'on sache que not.re accord a pour base la résolutian 1503 (XLVIIl) 
ainsi interp,rétée". 

A nouveau lors de l'adoption de la résolution 20 (XXXVI) par la Commission des 
droits de l'homme, la délégation argentine a expliqué son vote dans les termes' 
suivants : 

" . . . La méthode de travail adoptée par le Groupe ne devra pas se superposer 
ni porte,r atteirrfce è l'application co.rrecte des procédures prévues pour l'examen 
des allégations émanant de particuliers, énoncées dans la résolution 1503 et 
dans des résolutions connexes. C'est dans le .même esprit que nous interprétons la 
notion de "discrétion" mentionnée dans le texte adopté, que nous considérons 
commie un élémicnt clé pour perm.ettre au Groeipe de travccil de s'acquitter effi­
cacement de sa tâche : .ma delé.gation considè.re aussi que les renseignem.ents 
présentés au Cbcoupe de travail doivent remplir les critères de recevabilité 
énoncés, entre autres, dans la résolution 1 (XXIV) de la Sous-Gomimission de 
la lutte contre les mesures discriminatoires et de la p.rotection des minorités." 

J'ai mioi-mêm.e réaffirm,é ce point de vue devant le Groupe de travail lors de sa 
réunion du 18 septem.bre 1980, au cou.r3 de laquelle on a ém.is l'at.vis que le Groupe devait 
se conformer aux procédures- existemtes et ne pas établir une procédure- spéciale, qui ne 
pourrait prendre ef.fet qu'à, la suite d 'une décision exp.resse adoptée par Isi Commission 
des droits de l'.ho.mme et enté.rinée par les organes suprêm,es de l'ONU, à savoir le 
Conseil économique et social et l'Assemblée général.e. 

6. On se souviendra que, dans sa résolution 20 (XXX'PI) relative 'à la "question 
des personnes portées manquantes ou disparues", la CommdsBion des droits de l'homme 
a, au paragraphe 6 du dispositif, invité le Groupe "'. .. lo.rsqu ' il détermiinera ses 
miéthodes de travail, à tenir compte de la nécessité d'être en .mesure d'agir 
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efficacement face aux renseignements dont il sera saisi...". Donnant à ces 
m.ots leur sens habituel,, nous estimions que le Groupe de travail est simplement 
autorisé à organiser son propre fonctionnement interne, c'est-à-dire à déterminer 
entre ses membres la façon dont il travaillera. Ainsi, le Groupe sera en mesure 
d'examiner les renseignements qui lui seront présentés volontairement conformément 
aux paragraphes 3 et 4 du dispositif de ladite résolution, m.ais ce texte ne signifie 
ni n'implique que le Groupe soit de ce fait autorisé à établir une nouvelle 
procédure pour l'examen des communications émanant de particuliers - ce que ne 
pourrait même pas faire la Comrrdssion des droits de l'homme. Il est donc risqué de 
soutenir, com.me le fait la note en question, c[ue 'G., rien dans les résolutions 728 F 
ou 1503 ne donne à entendre que les procédures qui pourraient être adoptées ulté-
rieurem.ent devraient être régies par les dispositions de ces résolutions..." pour 
la sim.ple raison qu'aucune procédu.re n'a été adoptée au.x termes de la réso­
lution 20 (XXXVI). Si l'on avait voulu adopter une nouvelle procédure, il aurait 
fallu établir expressément des norm.es analogues à celles qui .figurent dans les 
résolutions invoquées par la République arge.ntine, en particulier dans celles qui 
se rapportent à la "recevabilité" des comm.unications. Dans le cas contraire, si 
l'on adoptait l'interprétation qu'en donne le Groupe de travail, tout renseignement, 
du simple fait qu'il serait présenté, se trouverait automatiquement recevable, alors 
même qu'il s'inspirerait par exem.ple de considérations politiques. 

D'autre part, le fait que les communications émanant de particuliers soient 
exam.inées conformément aux dispositions de la résolution 1503 et de résolutions 
connexes n'empêche nullem.ent le Groupe de travail de recevoir des informations des 
gouverne.ments, soit pa.r l'entremise des organes mentionnés da.ns ladite .résolution, 
soit grâce aux contacts directs que nous espérons avoir prochainemient avec le 
Groupe. 

7. Il y a particulièrement lieu d'insister sur la nécessité d'une procédure 
spécifique de .recevabilité pou.r ce qui concerne les "disparitions présumées", étant 
donné surtout les objectifs et les motivati rns qui inspirent , ombre de communications 
s'y rapportant, et l'on ne saursiit voir là aucune chicc\ne de procédure. L'expérience 
argentine dans ce domaine atteste en effet l'existence d'intérêts politiques précis 
qui se dissi.mulent derri.ère le souci app.arent de rechercher les personnes disparues. 

http://norm.es
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.AMIE}; 

Lettre datée-: dcv: 23 septeabre 198.0.. adressée .au Représentant peraanent 
de l'Argentine auprès de l'Offipe des Ifetions Unies à G-enove 

pgg" le Lirectour de la Division des dr-aits de l'homme 

îlonsiei-i.r 1 ' AraLassadeur ̂  -

J'ai L'honneur de me référer à la lettre IIo 218/GO, en date du 
10 septembre 1980, que vous m'avez adi-essce. concernant le ma,ndat et les activités 
du Groupe de tre^vail sur les disparitions forcées ou involontaires de.personnes, 
igroupe créé aux termes de la, résolution. 20 (]CCïYl) d.e la Com.mission des étroits d.e 
l'hommie. Le Groupe de travail a eu déjà l'occa.Eion de s'entretenir ê vec vous des 
divei's points que vous souleviez dans cette lettre, lors d'une réunion tenue 
le 18 septemibre. 

Etant domié que la. deuicième pa.rtie d.e votre lettre traite d.e questions de 
principe concernant les méthodes de travail du Groupe et le rôle du Secrétariat à 
cet égard, plus particulièrement de la corrélation entre les procédures du Groupe 
et les procédures établies pa.r le Conseil économique et socia.1 dauis ses réso­
lutions 728 E (}CK\'III) et I5O5 (XLVIIl), le Groupe m'a autorisé à vous confirmer 
par écrit les considérations et points de -/v.e ci-après, qui reflètent la position 
du Groupe. 

Pour examiner la corirélaiion enti-e les différentes procédures dont l'Organi­
sation des îlations Unies dispose pour s'occuper d-OS problèmes des droits de l'homme 
ou des violattions présumées des d-roits de l'homme, il convient de garder présentes 
à l'esprit les raisons qui, initialement, ont conduit l'Assemblée générale et le 
Conseil économique et social à élaborer de telles pi-océdiures. Le 5 août I966, le 
Conseil économàque et social a approuvé la. décision de la Commission des droits de 
l'homme d'examiner la question de ses tâches et de ses fonctions, ainsi que celle 
du rôle qu'il lui appartient de jouer en ce qiîi conceirne les viola.tions des droits 
de l'homm.e, et il a. partagé l'opinion de la Gommiission selon laquelle il famdrait 
que celle-ci étudie les moyens qui lui permettraient d'être pleinemient ii-iformée des 
violations des droits de l'homme a.fin. d'élaborer des recom-mandations relatives aux 
mesures propres à les faire cesser. Sur la recommandation du Conseil, dans sa réso­
lution 2144 (;GŒ) en date du 26 octobre I966, l'Assemblée générale a, entre autres 
choses, invité le Conseil économiique et social et las, Comm.ission des droits de 
l'hom-me à examiner d'urgence les m-esua?es à prendre afin de reinfox-cer les mioyens 
dont l'Organisation des Ha.tions Unies dispose pour raé'ttre fin a.ux violations des 
droits de l'homime parctout où celles-ci se produisent. 

En vij.e CLO renforcer les moyens dont l'Organisation d-ispose pour mettre fin aux 
violations des étroits de 1'horam.e partout où celles-ci se prodt-iisent, diverses 
procédures ont été établies, concurremment, pour faire 'face à différents problèmes 
ou différentes situations. On peut citer notamment t l'examen, pé-iiodique, par lai. 
Commission des droits de l'homme et par la Sous-Gomm-ission de la lutte cont.re les 
mesures discriminatoires et de la protection des minorités, des violations présumées 
des droits de l'homime; les étud-es approfondies à entrepirendre conformérae.nt à, la 
résolution 1235 ^u Conseil; la procédure d'examen des comminications pré\Tie d.aais 
les résolutions 728 E (JDCVIIl) et I503 (.XLYIIl) du Conseil; la nomànation de groupes 
de ti-avail spéciaux ou de rapporteui-s spéciaux pour examiner la. situation des diroits 
de l'homme dans certa.in3 pays (pa.r exemple au Chili, en Guinée équatorciale et au 
Kampuchea); la procéciure concernant les atteintes a,ux droits s;n-id.ico.ux; l'éta.blis-
sement de conta-cts directs; les exa.mens annuels concerna.nt les dir-oits êtes p)ersonnes 
détenues ou em.prisonnéeo; les procédures prévaes pour a.boutir à l'aboj.iton de 
l'escla.vage et de la tra.ite des esclaves d.ans toutes leuirs pratiques et 
manifestations, etc. (dans un contexte plus généra.l, on. peut égalem.ent m.entionn.er 
les procédures établies pour tra.ite.r de la décolonisation, de l'apartheid, de la 
ITa.mibi.e et des droits d-u peuple palestinien) . 
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Etant donné que les diverses procédures prévues dans le domaine des droits de 
l'homme ont été établies à la demande d'organes suprêmes tels que l'Assemblée 
générale et le Conseil économique et social, ou avec leur assentiment ou leur 
approbation, elles ont toutes la même importance et elles sont toutes indépendantes 
les unes des autres. Soutenir qu'une procédure doit être subordonnée à une autre 
irait à l'encontre de l'intention cjui-animait l'Assemblée générale, le Conseil 
économique et social et la, Com.miission des droits de l'homme lorsque ces organes ont 
élaboré des méthodes et établi des critères pour traiter de problèmes ou de 
phénomènes concrets que la communauté internationale considère comme des questions 
de caractère spéciaJ et exigeant un traitement spécie.l. Rien dans les réso­
lutions 728 E ou 1505 du Conseil ne donne'à entendre que les procédures qui pourraient 
être ad.optées ultérieurement devraient être régies par les dispositions de ces deux 
résolutions. Un principe général d'interprétation veut que, si le même orga,ne adopte 
plus d'une décision sur le mêm-C sujet ou des sujets connexes, la dernière décision 
doit l'em.porter, sauf disposition contraire (Oh peut se référer à cet égard aux 
principes énoncés à l'article 'j>Q de la Convention de Vieime sur le droit des traités, 
en particulier au paragraphe 5 « ) ' 

Dans le cas du Groupe de travail sur les disparitions forcées ou involontaires 
de personnes, l'Assemblée générale, en priant la Com.mission des droits de l'homme 
d'examiner la question des personnes disparues en vu.e de faire des recom.manàations 
appropriées, s'est déclarée inquiète en particulier "d'apprendre qu'il est-'difficile 
d'obtenir des autorités compétentes des renseignements sérieux sur la situation des 
personnes portées manquantes ou disparuesA'sa trente-sixième session, en I 9 8 O , la 
Commiission des droits de 1'hom.me, tenant compte de la résolution 55/173 de 
l'A.ssemblée générale et de la résolu.tion 1575/38 du Conseil économique et social, a 
décidé de créer le Groupe de travail sur les disparitions forcées ou involontaires 
de personnes, car elle était "convaincue de la nécessité d'entreprendre une action 
appropriée, en consultation avec les gouvernements concernés, pour promouvoir 
l'application cles dispositions de la résolution 33/175 de l'Assemblée générale et 
des autres résolutions des hâtions Unies ayant trait au 'sort des personnes portées 
manquantes ou disparues". 

11 ressort clairem-ent des dispositions précitées que l'Assemblée générale, le 
Conseil économique et social et la Comaiission des droits de l'homm.e entendarent 
établir une procédure spéciale pour traiter des problèmiOS des persomes portées 
manquantes ou d.isparues, procédure qui compléterait les autres procédures existantes 
et qui ne serait subordonnée à aucune autre procédure antérieure. En conséquence, 
l'affirmation selon lacpuelle le Groupe de travail sur les disparitions forcées ou 
involonta.ires de persomes devrait se conformer à la procédure énoncée dans les 
résolutions 728 P et 15C5 du Conseil est inacceptable. 

Au paragraphe 3 de sa résolution 20 (XXX^/l)'portant création'du Groupe de 
travail, la Gom.mission des droits de l'homme a décidé "que le Groupe de travail, 
d.ans l'exécution de son mandat, solliciterait et recevrait des renseignements des 
gouvernements, des orgarisations intergouvemementales, des organisations humani­
taires et d'autres sources dignes de foi." Compte tenu de cette disposition, il est 
parfa.itement normal que le Groupe de travail reçoive et examine, conformément à la 
résolution 20 (ffiGUvl) et à la décision 198O/128 du Conseil, des renseignements sur 
les ca.s de disparition qui peuvent lui être communiqués par des particuliers ou 
concernant des particuliers. Il convient de faire observer en outre que les rensei­
gnements examinés par le Groupe lui sont précisémiont adressés dans le cadre de son 
mandat, et que c'est à lui de déteTaniner ses méthodes de travail, conformément à la 
résolution 20 (XX.XYl) de la. Commission, a.pprouvée par le Conseil économ.ique et social 
dans sa décision I 9 8 O / 1 2 8 . 

Eeuillez agréer, Monsieur l'Ambassadeur, les assurances de ma très haute 
considéra.tion. 
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Note datée du 7 mars 1980, adressée aixx necibres du Ministère public 
par le Procureur général de la Mation de la Eépublique argentine, 

concernant la lqi_ 2.2 068 relative à la présomption de décès 

(transmise par une lettre du Heprésentant perimnent de l'Argentine 
auprès de l'Office des Mations Unies à Genève, 

en date du 1 9 septenfDre I9S0) 

J'ai l'honneur de me référer à l'article 2 de la loi 22 O68, qui dispose que 
l'action prévue à l'article premier de cette loi "pourra être engagée par le 
conjoint, par l'un quelconque des parents consanguins ou par alliance jusqu'au 
quatrième degré, ou par I'Éta.t, par l'intermédiaire du Ministère puhlic de la 
juridiction concernée". 

Comme chacun sait, cette procédure, établie à l'origine par les articles 1 1 0 
et suivants du Code civil et ultérieurement par les articles 15 et suivants de 
la loi 14 594, a pour but d'em.pêcher que l'incertitude quant à l'existence d'une 
personne ne porte atteinte aux intérêts juridiques de ses ayants droit, qu'il 
s'agisse de droits successoraujc (voir "Exposé des motifs de la loi I 4 594", 
Chainbre des sénateurs de la nation, 1954? 2 , p. llql, par. 6) ou extra-
successoraux, notanment dans ce dernier cas, des droits d.e la famille. 

A ce propos, l'article llj du Code civil et l'article 17 de la loi I4 394 
- pour le cas de simple absence - permettent que la. requête soit faite par le 
Ministère public, mais l'article 24 de la loi susmentionnée n'accorde le droit 
de solliciter la déclaration du décès présumé qui'à "ceux â yant un droit quelconque 
à faire valoir en raison du. décès de la personne considérée". 

L'article 2 de la loi 22 O68 susmentionnée contient une disposition, analogue 
à celle du. texte initial de l'article 113 du Code civil; mais il convient d.e 
préciser que la note par laquelle les Minist.res de la. Justice et de l'intérieur 
ont soumis le projet de loi au pouvoir exécutif spécifiait que des raisons 
fondamentales d'ord.re public étaient à 1'o.rigine des situations dans lesquelles 
se trouvaient •'un certain nombre de familles aurgentines en raison, de l'absence 
prolongée et du sort de certains de leurs membres, et par là mémo, à l'origine 
également des problèmes famil.ia.ux qui en d.écoulaien.t. 

Pour toutes ces raisons - et sans préjudice de l'obligation, qui incombe 
au Ministère public d'intervenir dans les procédures qui pourraient être engagées 
si d-es intérêts jurid-iqu.es liés au statut d.es individus sont en jeu -- je con.sidè.re 
qu'̂ ione action en. décla.i'-ation de décès présumé dans les ca.s pré'vus par la 
loi 22 068 ne d.evrait être engagée par le Ministère public que lorsque l'Etat 
"peut avoir un droit quelconque à faire valoir en ?caison d.u décès de la personne 
considérée", c'est-à-dire dans le cas pré"TO aux articles 3588 et 3589 du Code 
civil ou, en d'autres termes, faute de conjoint ou d'héritier. 

Afin, d'uniformiser les critères dans ce domaxine et étant donné qu'on a 
procédé de façon différente dans certa.ins cas, je vouis serais reconnaissant 
de bien vouloir donner des instructions auuc ma.gist.rats d.e première instance de 
votre juridiction afin qu'ils agissent conformément à la prése.nte note. 

Buenos Aires, le 7 mars 1980 

Le Procureur cénéral de la Mation 
(Signé) Juste .LOPEZ 

http://jurid-iqu.es
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ggtrc-ltp, do .dçclarjyfci.ons .fcl̂tos_.p,§r._,<j;e>o. Ĵ ĝBg.ggg?'̂ "̂̂ ^ •^'•Ç'Ë§9&^At-i9ë°-
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l'Qrcâe,_oa ijiyolon̂ bi'̂ ro, gxfinalds .çxi .Ayggntixio 

(Traductions cl-abliec par le Secrétariat) 

a j j5aippiJS..,ià£_jlécl e 

L'association des mères do la Plaza do Ecyo reŝ pi'oupc des milliers do mèros 
argentines cini sont à la rcchorchn de loars enfants detenus gai ont disparu. Elle 
existe en réalité depoiic près do quatre ans : ayant été créée au milieu de 
l'année 1976, elle c'est, au mois d'août 1975? constituée en association civile, 
conformément 0. la léginlation argentine, .avec pour oojectif la rocherche des 
enfants détenus qui ont disparu. L'action de notre mouvement v. franchi les frontières 
de notre pays et s'exerce par divers moyens dans tout le mnnde' civilisé, Cette 
lutte apolitigue, juste et humanitaire que mènent les mères de la ï'laza de Ilayo a 
vailu, rà celles-ci l'hornour d'etre roques on audience privée pan 
Sa Sainteté le Pape Jean Paul II, d'ôlu-e invitées à exposer leur problème devand"-
des instances internationales inellos qu.e l'Organisation des Etats américains, 
d'a.ssister à dns conférences récentes, come la Conférence qui 0. eu. lieu, a 
CopenJaagu.e dons le cadre de la Décennie des Pations Pnies pour la. femme • 
C'est dii-o que la représentativité de notre mxouvement no repose que sur la noble 
ca.use pour laquelle il combat ; la vie, la. dignité et los droits de la rierconno 
hum.aine. Puissent nos efforts, joints à l'actùon dc ceux qui nous appuient, nous 
condnire à la réali6a,tion dc notre objectif finaP ; j:evoir nos enfants détenus qui 
ont disp3,ru ... Pe probPèrae des dé ternis disparu.s, qui est appanu. en itrgentnne 
depuis que les forces cirnées ont pris le pouvoir lo 26 mars 1976, est dûment analysé 
dans le document qu.e notre mou.onment a présenté ici même, en février dernier. Il 
n'est que loci que qu'au momenb û ' entomer un dialogue personnel et direct a.vec vous 
après quatre anncec do lu.tte dou.loureu.se et inlassable, d.u.raj.it laqu.elle nous a.vons 
connu, des ha.u.ts et des ba.s, nous posions quelqu.es qu.estions qui nou.s ticnnont 
profondnmont à coeur, nou.s les mores d.e disparus. Où on sommes-nous au.jou.rd'hu.i de 
notre épreuve ? '9u4u,-t-on fait pour préserver la, vie, la liberté et la sécurité dn 
nos êtj?9S chers ? Pe Siège 0,0 Inorganisation dec Pations Pnies a x'cçu une masse 
im.pressionnante de témoignages concej?na.nt des cais de dispari'bion. Je voin 1 es remets 
aujourd'hui, fidèlemenl reprod-uits; mais je souhaiterais que, pour 1 ' analyse do'votre 
"dossier" sur le ca.s dn 1 ' iPrgentine, vou.s gardiez consl'.pmment présente ô. l'espi?it 
les milliers de parents d'autres d.étenu.s disparus, nui, faute d'information ou par-
crainte de 1 ' a.pparoil répressif, n'ont pu vou.s faire parvenir leurs témoignages.. 

On noue demande couvent t combien y a-t-il de disparus ? Une liste objective 
a été dressée : celle de l'Assemblée perm.anento argentine des droits dn l'homme, 
qui fait état do 6 000 ._,as, dûment docfmontas. IPiis cette liste est loin d'être 
exhaustive. En effni:, la plu.p-ant des plaintes émnnent de pa.rents rcsidan'b dans 
la capitale fédérale ou. dans 1 '.agglomération de Buenos Aires, L'étendue de notre 
pe.ys jou.e contre nous. Pigu.rent nur Pa lis'te coux qu.i ont pu. su.micnter leu.r peu.r et 
qui ont clairem.ent conscience des brutalités ot des violences commisos, parce qu'ils 
ont la chance d'être Lien infonaés et relativemicnt ij.istruits, ce qu.i leur permet 
de s'engager :cécolum.ent et solidairement à défendre une cause hu,manita.ire. 

liais restent lee au.tres, les plus faibles, ceux sans défense et apeuré, qui, 
en dépit de nos efforts et do notre action inlassable, n'ont pu. joind.ro leurs 
plaintes axTX nôtres, ÎTous avons la certitude qu'.il existe de nombreuses mères 
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et de noitfureux paren-'cs qu.i connaissent la ncime angoisse riu.o nous, du. fait de la 
détention et des hareelements dont lours enfants et parents ont été et continuent 
d'être victimes ïïous parlons donc aussi pour cette masse de disparus inconOT.s 
dont les noms ne 'igurcnt pas sur les lisons coIlcçtiveGr qi^;: notre voix, soit au.ssi 
celle de ceux qui ne peu.vsnt ou, n'ont pu passer outre aux menaces de l'appareil 
répressif et qui, contre leur volonté et leur souhait, n'ont pu, se faire connaître do 
nou.s et des mouvements hu,manitaires encistant or, .âj:-gentine et obtenir qu,G leurs 
Immoles enfants et parente, pris au hasard dans les filets du gouvernement, soient 
inscrits sur les listes portées à la connaissance des instances internationales. 

Gela nous amène à affirmer, su,r la baso d'u,ne évaluation ^approximative, qu.e 
le nombre des persomies oui ont dispiiru d,ans notre pa.ys a.près avoi:c été arrêtées 
se situe entre 25 000 et qO 000. Pour -tous, nous demandons : comloièn de vies ont été 
sauvées ? dans combien de cas la justice a-t-olle été rendue ? et eue faire maintenant ? 

Le gouvernement a mis en place un appareil répressif précis et sanguinaire. On 
entend souvent dire que le nombre des disparitions a diminué; mails ce qui ne se dit 
pas, c'est, que ces disparitions ne pou,vaiont guère so pou,.rsu.ivre aii ;qythm.e 
effrayant des années 1976, 1977 et 1978. ILi effet, les persoiines à enlever se sont fait 
rares, mais la m.achinG esi: en place ot elle fonctionne qu.3.nd. il le faut. Los 
disparitions se sont i)oursuivies on 1979? ef G.ussi en 1980, La documonta.tion dont 
la Commission est saisie en est la prouve, E\- ma-intenant, que fai-ro ? 

Mou.s a\''onB fa.it tou.tes les diéma.rGhes possibles dans le pa.ys. Une fois los rocou.rs 
internes épu.iség, nous avons fait appel a.u,.x organisations intcrnationa.les comme 
l'Organisation des Etats amcric3.ins, l'Organisation des Nations Unies, l'UNESCO et 
.amnesty International. La procédure d'examen, des plaintes est pratiquement la même 
dîuis tou.tes los organisations inirernationa.loG aqorès réception du. tém.oignaMge, 
l'organisation le- transmet au Xinistère de I'ln'terisur du. pays intéressé; la réponse, 
à l'instar de colle donnée à nos recours d ^i^Q&s^orjyas, est toujo-nrs la môme s 
cas No ... ; le gouvernement n'a connaissanco d'aucun mandat d'arrêt qu.i ou.rait été 
délivre, mais il pou,rsuivi?a l'enquête. Uî:-}g fois ces demarches récqiemcnta.irec 
accomplies, les i:-:.'-p;itu.fions locales rest' it saisiGS de l'affairG, Nous venons donc, 
nous les mères des dispar-us, poser respGG-duGU,semen-t cot-bo qu.cstion tou.te simple, mais 
combien déGhiran-cc ° qu.sllo enqu.Gtc ? et y aura-t-il u,n.G ju.s-liico pour nos Gnfa.nts 
disparais ? 

Le Grou.pe de -travail es't saisi de témoignages et de plaintes, e't lo rapport d.G 
la Commission, interaméricaine dos droits de l'hommo, élaboré Gij.r place, confirme nos 
assertions. Le gouvernement, e-t lui seul, est responnaole d.os violaitions comBiises. 
Nos a.ffirmations sont aussi corroborées par des déclarations fa.f-ûcs par dos officiors 
supérieurs de 1''armée : les déclarations du. général Socia.in, le discours d'adieu du. 
général Riveros à. fenama dG-va.n-G la Ju.nt(3 mili-tairG interamcricaino, et le discou,rs 
du. général Bustamante, prononcé à Santa Ee (ArgGîitine) , Ces discours n'ont laissé 
subsister juicun dou.te et nou.s los joignons à la documentation que no-as -vous présentons. 
Nou.s d.emandons au. Grou.pe de travail de bien vouloir fairo tou.t ce qu.i est on son 
pou.voir pou.r aimener 1 G Gou.vernGment axgen-tin à, régler le problèm.e dos personnes 
disparu.es, en donnant d.es explications su,j? le sort do ohacuno d'elles. Cet objectif 
nou.s pou,sse à vous prier - bien que le Gou,-vornemen-t aurgentin ait affirmé qu,G jamais 
plus il n'acceptera d'enquête - de solliciter à nou-veau 1 'autorisa.-tion de vous rendre 
dans notre pays, avoc le d3:oit de procéder aux enquêtes que -vous jugerez opportunes, 
afin d'apporter une situ.a,tion. definitive à ce problème -tragique. Po-ar tou.s les 
détenus disparus, les mères de la, Plaza de Hayo attesten-t que los faits rapportés 
sont véridiqu:es et vous demandent, ai! nom de la solidari.té h.umaine, de la morale et 
de la justice, d'élucidçr une fois pour tou.tes co problème. 

http://fa.it
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Nombreux sont les; enfants victimes de la répression en Argentine,- et. je 
veux parler des victimes directes, sans compter les victimes indirectes qui sont 
nombreuses elles aussi et qui ont vu leurs parents enlevés, torturés, voire tués 
par une armée de vandales. Les enfants enlevés en Argentic-e ont été emmenés seuls 
ou avec leurs parents. 11 s'agit d'enfants de tous âges - des bébés aux adolescents. 
D'autres enfants sont rés en prison, de mères qui étaient enceintes lorsqu'elles ont 
été enlevées. Nous avons des preuves dignes de foi que ces enfants sont effectivement 
nés,, grâce à des témoignages de personnes r̂ ui éta.ient présentes et qui par la 
suite ont été remises en liberté, selon lesquelles ces enfants sont nés et ont ensuite 
été donnés ou vendus. La gravité' de la chose appelle l'adoption de mesures 
immédiates avant qu'il ne soit trop tard pour ces mialhe-ureux enf-ants. Plus préci­
sément, nous vous demandons de faire la lumière sur le sort des enfants qui ont 
disparu dans notre pays au cours des quatre dernières années, de rechercher à tout 
prix les responsables des disparitions, d'enquêter sur la véritable origine des 
enfants adoptés pendant cette période, et d'enquêter aussi sur l'origine des enfants 
déclarés après l'expiration du délai légal ou dont la filiation résulte d'une 
décision de justice. De toute évidence, comme ces enfants ne peuvent être accusés 
de quoi que ce soit, nous demandons qu'ils nous soient retournés et qu'ils soient 
rendus à leurs familles en respectant leur droit à la vie et à leur identité, et 
le droit de vivre entourés des leurs. 

''3) Extraits de déclarations faites par des représentants des "Eamiliares de 
Desaparecidos y Detenidos por Razones Politicas" (Association des - ~ 
parents de personnes disparues et détenues pour des raisons politiques) 

J'appartiens à l'association "Eamiliares de Desaparecidos y Detenidos por 
Razones Politicas" dont le comité directeur, composé de I 4 membres représente, d'une 
manière ou d'une autre, des milliers de personnes qui font appel à nous pour tenter 
de résoudre ce problème extrêmement gravé que nous connaissons tous. 

Je me référerai toujours, s'agissant de la responsabilité des disparitions, au 
Gouvernement argentin. Ce gouvernement parle dé guerre sale, de guerre antisubversive, 
qui l'aurait obligé à prendre les armes pour défendre le pays et à mener lui-même 
une guerre, une lutte antisubversive, fous avons élaboré -ne série de graphiques, 
en retenant mille cas pour lesquels nous disposions de témoignages signés par 
les parents des disparus. S'agissant des circonstances et du lieu de l'enlèvement 
de ces mille personnes, nous avons voulu montrer un échantilion qui, comme toutes 
les statistiques, reflète une réalité. Nous avons constaté que 58 i° des'enlèvements ; 
ont eu lieu au domicile' même des personnes en question, qui ont été emmenées de 
force, presque toujours la nuit, et par des agents des forces de sécurité puissamment-
armés, lesquele n'ont donné aucune explication d'aucune sorte, ont procédé à des 
perquisitions sans mandat, et ont emmené les personnes disparues -parfois jusqu'à-
cinq dans' un même domicile - sans fournir d'explication. Près de 10 io des enlèvements 
ont été effectués sur les lieux de travail, en présence des collègues,- des patrons • 
ou des responsables des lieux de détention," les auteurs ont presque toujours produit 
des autorisations qui leur ont permis de pénétrer dans les usines et autres lieux de 
travail, et qui montraient qu'il s'agissait de membres d-es forces de sécurité de l'Etat 

Près de I5 i° des enlèvements ont eu lieu sur la voie publique, en présence de 
témoins. Des témoins ont dit que -les personnes enlevées", ont été appréhendées dans 
des cafés, alors qu'elles faisaient la queue devant un arrêt d'autobus, ou dans leurs 
véhicules m.êmes, mais toujours par des agents fortement, armés, parfois en uniforme, 
parfois en civil. 

Enfin, 2,2 /o des enlèvements ont eu lieu dans des locaux relevant des services 
de sécurité de l'Etat. Certaines personnes enlevées faisaient leur service militaire, 
étaient sous les drapeaux et ont disparu du régiment où elles servaient; d'autres 
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étaient dans des commissariats de police; d'autres enfin, prétendument remises en liToerté. 
ont quitté les prisons où elles purgeaient une peine et on ne les a jamais plus revues 
nulle part. On arrive ainsi à un total de 84,3 é,es disparitions, ce qui signifie 
que dans un peu plus de 15 seulement des cas que nous cuvons analysés, il n'y a pas 
eu de témoin pouvc it donner des renseignemients sur les circonstances et les auteurs 
des enlèvements. Votre question est donc la suivante s si 85 % des enlLèvements ont , 
eu lieu dans les circonstances que nous venons de décrire, où est la guerre? Où est 
cette guerre dont parle le gouvernement? C'est une guerre que nous n'avons pas vue. 
Le peuple argentin n'a pas vécu de guerre. Il a vécu toute une série d'actes de 
violence qui, de surcroît, n'ont pas été commis au moment où les enlèvements étaient le 
lot quotidien. Mais à cette époque-là, il n'y avait pas de guerre, si tant est qu'il 
y en ait jamais eu une. Nous joignons au présent document le récit de cas d'enlèvements 
types : nous en avons retenu I8 que nous estimons caractéristiques et que nous 
soumettons à votre examen. Nous souhaiterions demander au Groupe de travail de se 
rendre dans notre pa.ys, pour mieux s'informer. 

Nous tenons à dire que nous avons relevé à plusieurs reprises - et divers documents 
de notre Association le confirment également - que les autorités militaires ont reconnu â 
publiquement qu'il existait des cas de disparition, qu'elles y avaient participé et 
qu'elles en étaient responsables, sous des prétextes divers (guerre sale, voile de 
l'oubli, nuage de silence, assentiment du peuple arg-entin, etc.), le problème des 
personnes dlsp'arue-s, du lieu-où-elles se trouvent--et des-motif s de leur-enlèvement 
étant alors présenté•comme un problème réel-mais-auquel - personne-ne peut rien. 

Nous avons joint à notre communication des extraits de discours et des documients 
confirmant cet-aveu. Mais d'autre-part-,-notre-peuple, qui pourtant court de gros 
risques lorsqu'il expx'ime sa pensée, a signé par milliers une pétition,. dont, le texte-
est également joint à la présente communication, dem^andant au gouvernement de publier 
la liste des personnes disparues, avec indication du lieu où elles se trouvent et des 
motifs de leur disparition. Dans une lettre publiée le 12 août 1980, dans le 
quotidien Clarin, des personnalités argentines ont formulé la m.ême demande; et dans le 
monde entier, les ambassades ont reçu d'Argentine des pétitions analogues, portant 
dans chaque cas la signature d'éminentes personnalités. 

Pour sa pa.rt, notre Association voudrait demander au Groupe de travail, qui doit 
présenter ses conclusions à l'Assemblée générale des Nations Unies à sa procha.ine 
session, de prier à son tour le Gouvernement argentin de publier la liste des personnes i 
disparues, en indiquant le lieu, où elles se trouvent et les motifs de leur détention.' 
Pour formuler cette requête, nous nous appuyons sur l'aveu officiel de la participation 
du Gouvernement argentin aux enlèvement s, sur lesconclusiors de la Commission inter­
américaine des .droits de l'homme de l'OEA, sur l'abondante documentation dont le 
Groupe de travail doit être certainement saisi, sur les demandes' formulées dans ce-
sens aux niveaix national et mondial, et sur la nécessité de répondre aux réclamations 
légitimes des parents des personnes disparues. 

-^) Ext_raits d'une déclaration faite par le représentant du "Centro de Estudios 
légales y Sociales" (Centre d'études juridiques et sociales) ~ 

Le.Gentro de Es-budios Légales y Sociales (CELS) a été créé pour. com.pléter 
l'oeuvre .de l'Assemblée permanente des droits de l'homme et ap-porter un, appui aux 
associations .de parents représentées ici - les mières de la Plaza de Mayo et ,l'Association 
des parents des personnes disparues et détenues pour des raisons politiques. Il s'agit 
d'une institution à vocation plutôt professionnelle, son activité consistant surtout 
à préparer et à instruire des dossiers sur le plan juiridique. 
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Actuellement, nous avons pour préoccupation m.ajeure, pour programme fondamental, de 
présenter devant les tribunaux les cas de personnes détenues disparues, dont on a 
des prauves dignes de foi qu'elles ont été arrêtées par les forces armées ou les forces 
de sécurité. 

Nous joignons 4 la documientation que nous présentons le dossier d'une affaire 
qui'a déjà eu un retentissem.ent dans l'opinion publique nationale. Il s'agit d'un 
groupe de 15 personnes, ayant à sa tête la. Présidente de l'Association argentine des 
psychologues, î'îme Beatriz Perozio, qui ont été arrêtées au mois d'octobre 1978" Huit 
personnes arrêtées à la m.êm.e époque ont été libérées dans des circonstances diverses 
et se trouvent maintenant hors du pays s l'une des personnes libérées, Estrella Iglesias, 
l'a été à-l'issue d'une demarche personnelle du Roi d'Espagne, Juan Carlos 1er, faite 
à l'occasion de son voyage en Argentine. Il ressort des témoignages des personnes 
libérées qu'elles ont été détenues dans des locaux militaires, avec les 15 autres 
personnes disparues à la mêm.e époqiie en 1978. Huit personnes ont été remises en 
liberté et nul ne sait ce qu'il est advenu des 15 autres, mais il. ne fait aucun doute , 
- et je répète qu'il existe des preuves dignes de foi - qu'elles ont toutes été 
séquestrées dans les m.êmes locaux militaires. • 

Nous ne nous faisons aucune illusion quant au pouvoir qu'ont les autorités 
judiciaires d'Argentine d'enquêter sur ces cas. Mais jusqu'ici, malgré des décisions 
théoriques de la Cour suprême de justice ... le pouvoir judiciaire argentin s'est fait 
le complice de cette situation et a accepté comme cvraies les assertions conventionnelles 
et purement formelles du gouvernement. Je me bornerai à signaler trois ou quatre 
points qui devraient, me semble-t-il, guider les travaux du. Groupe. 

Il- s'agit premièrement de l'époque à laquelle ont eu lieu les détentions, suivies 
de disparitions. Nous ne nous trouvons pas ici face à une situation chaotique ni à un 
état de crise, de guerre civile ou de carence du pouvoir. Je m'abstiendrai de porter-
un jugement de valeur sur la situation en Argentine au moment du coup d'Etat m.ilitaire 
du 24 mars IS'jê. Personnellem.ent, je crois que ce coup d'Etat n'était pas justifié et 
que la situation d'alors a été exagérée a posteriori. Commie il a'été déjà souligné à 
cette réunion, il n'y avait pas de guerre civile et les forces de sécurité, avec les 
forces armées, faisaient face avec efficacité aux manifestations de violence. Pa preuve 
en est que, selon les dires mêmes des chefs des forces armées, les groupes dits 'subversifs 
avaient été définitJ.vement m-is hors d'état ce nuire en décembre 1975" le Centre 
opérationnel de la province de Tucuman avait terminé ses opérations au m̂ ois 
d'octobre 1975> et l'ultiae grande action de type guérilla a été tentée contre la 
caserne de Monte Chingolo, le 22 ou le 23 décem.bre 1975- Pepuis cette date, aucune 
tentative de subversion de quelque ampleur n'a été menée en Argentine. Il y a eu certes, 
des actes isolés s pose de bomloes, assassinats individuels, comme il s'en produit 
malheureusement dans de nombreux pays, mais ils prouvent bien que la capacité 
opérationnelle des groupes dits subversifs avait été réduite à néant. Toutefois, à 
partir du 24 mars 197^5 date de la prise du pouvoir par les miilitaires, les "disparitions" 
telles que les a décrites, chiffres à l'appui, Mme Gutierrez, ont commencé à se 
multiplier. Ont ainsi "disparu" des citoyens argentins de tous âges - jeunes gens, 
enfants, adolescents, personnes âgées, mais naturellement surtout des jeunes (plus de 
80 fo des personnes ainsi disparues étaient âgées de I8 à 30 ans). Toutefois, des 
personnes de 72, 75 et m.ême 80 ans ont aussi été appréhendées, ainsi que des enfants î 
des adolescents de I6 et I7 ans - plus de 300 - des enfants de 2 ans, d'un an, d,e 
quelques m.ois, qu'on n'a plus jamais revus et qui ne peuvent pourtant pas être 
qualifiés d'éléments subversifs: tous emmenés et séquestrés par les forces de sécurité 
ou les forces arm.ées. 

Ce processus a commencé il y a quatre ans et demi, et se poursuit encore, ce qui 
montre bien qu'il s'agit de toute évidence d'un plan d'action prémédité systématiquement 
mis en oeuvre et totalement inutile du point de vue militaire ou du point de vue de 
l'ordre public. En effet, si ces personnes étaient soupçonnées d'activités subversives, 
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l'Etat, qui détient, tous les pouvoirs - puisqu'on Argentine, comme l'affirment les. 
autorités militaires, l'ordre et la sécurité régnent, sauf face aux forces de sécurité 
... - l'Etat, donc, était en m.esure, avec les forces armiées, d'arrêter claacun des 
suspects et de les traduire en justice, devant un tribunal civil ou miilitaire, car . 
il existe suffisamment de lois pour cela. Avant le coup d'Etat militaire, le Code pénal 
prévoyait la peine capitale, miais celle-ci n'a jamais été appliquéep le Gouvernement 
militaire n'a jamais signé une condamination à mort,- aucun juge civilaucun tribunal 
militaire argentin n'a signé une telle sentence. Et pourtant tous les Argentins savent 
qu'il y a eu des milliers d'exécutions claaidestines dans le pays. Mais ce que je 
voulais faire observer au Groupe de travail, c'est l'époque où tout cela s'est pa,ssé. 
Matur.ellement, en. 1976 et en 1977? plusieurs centaines de personnes disparaissaient 
chaque miois. En 1978? ce chiffre a légèrement diminué et encore plus en 1979« mais 
cette pratique subsiste, et c'est ce qui est le plus important, Monsieur le Président, 
parce qu'elle montre bien que la doctrine dite de guerre suivie par les forces arm.ées 
argentines - et- qui devrait plutôt être qualifiée d'idéologie totalitaire de la sécurité 
collective en tant que valeur suprême d'une société - persiste. Il existe une décision 
politique et- une stratégie des forces armées, instaurées par les comjnandants en chef, 
au milieu de l'année 1975? consistant, premièrement à s'emiparer du pouvoir politique, 
et deuxièmement; à combattre les dissidents de manière clandestine ... ' 

Nous avons cette année 24 cas de disparition, documentés, le dernier datant du 
26 août : il s'agit de celui de M. Guadix, dont la famille, a pris contact avec le 
Groupe de travail. Arrêtée en m.ême temps que son m.ari, Mme Guadix se trouve actuellement 
en détention, à l'issi.ie d'un procès dont nous nous félicitons, car il revêt une 
certaine signification ; fim.e Guadix a en effet été jugée par un tribunal fédéral, pour 
de prétendues activités subversives. Cette procédux'e devrait être la norme. Par contre, 
s'agissant de M. Guadix, arrêté le même jour, les autorités affirment qu'elles ne savent 
rien de lui s en d'a.utres term.es, il a disparu. Ilmie Guadix a dit à sa famille, qui a pu, 
lui rendre visite en prison, que son. mari se trouvait avec elle au Campe de Mayo, où 
elle est restée trois jours ~ chose qui serait inimaginable deais un autre pays, dans un 
état de droit, mais qui -en Argentine représente un progrès, un pas en avant - et où l'un 
et l'autre ont évidemm.ent été affreusement torturés. On a dit à Mme Guadix que son 
mari était en vie et qu'il serait juge comme elle. Et pourtant les autorités nient qu'il 
soit détenu. Nous a.vo.ns pour cette miêm.e année 23 autres cas dont certains sont tx'ès 
clairs ... -

Le cas de l'Argentine- diffère de beaucoup d'autres. Il n'y a pas de situation' 
chaotique, pas de violence dans les rues, par de carence du poiivpir faute de contrôle " 
de l'Etat sur ses propres cadres. Il ne s'agit pas de disparitions au front, ou dues à 
des 3.bus de la part de membres des forces de sécurité ou des forces armées. -Il y a à 
l'origine une décision politique par laquelle il a été décidé que tous les suspects ou 
dissidents seraient arrêtés par les forces armées ou les forces de sécurité après que 
l'on ait donné pour instructions à la police de ne pas s'approcher du lieu où l'arrestation 
doit être effectuée et demandé le "champ; libre". C'est ce qui s'est,passé lorsque ma 
fille a été ax-rêtée à mon domicile à cinq heures du matin, devant ma femime, ses frères 
et moi-même, par des forces de la marine; no'us sommes sans nouvelles depuis m.ais chacun 
sait qu'elle a été torturée et qu'elle a été séquestrée à l'Ecole d'ingénieurs m.écaniciens 
de la marine. J'ai appris aussi, confidentiellement que, juste avant l'arrestation, le 
commissariat de police du quartier avait été- prié de laisser le "chamip libre" afin que 
les forces de la marine puiissent agir - 15 hommes ont pu ainsi, en évitant toute rencontre 
avec la police, enlever une enfant qizi n'avait jaro.ai3 manié une arme et qui vivait chez 
ses parents. 
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J'ai déjà évoqué le-rôle du pouvoir judiciaire fa,ce èi cette- situation. La 
"recette" dont parle le Général de origade Grafina consiste à tenir à l'écart le 
pouvoir judiciaire. Lorspa'tine personne est présumée disparue, la famille forme 
un recours d'ha^beas corpus. En Argentine, pilus de 100 000 recours d'habeas corpus 
ont a,insi été formés mais maints d'entro eux se répètent.. Les tonnes de papiers inutiles 
s'accumulent dans les tribunanx. Les juges demandent un rapport au pouvoir exécutif, 
aiix commandants des forces anrmées, à la police fédérale. Les commandants des forces 
armées, Is. police, lo Mnistère de l'Intérieur répondent par des notes ofTicielles 
signées et portant de nombreux cachets, dans lesquelles il est dit que l'intéressé 
n'a. pas été arrêté. Los juges classent alors le dossier, étant d.onné que le recours 
d'habeas^ corpus, comane chacun sait, est une procédure judiiciaire destinée à établir 
si une personne est détenue légalement ou non. Lorsqu'il a reçu une ^réponse affirmant 
qae la personne recherchée n'est pas détenue, lo juge classe l'aufairo, même s'il sait 
pej:tinemment qne cette réponse est un mensonge et que l'intéressé est bel et bien 
détenu, mais il s'en fiant à la version officielle. C'est la raison pour laquelle, 
dans le rapport de le. Goimrnission do l'OEA sur l'attitude du. pouvoir judiciaire en 
ilrgentine, on peut lire que les juges ne se sont jamais rendus sur les lieux pour 
procéder à une enquête personnelle lorsqu'il leur a été Indiiqué que des i^ersonnes s'y 
trouvaient détonuiea clandestinement,, et qu'ils se sont bornés à accepter comme vérid_ique 
la réponse officielle. Certes la Cour suprême do justice, da.ns quelques-unes de ses 
décisions récentes, a déclaré que les juges devaient procéder à une enquête en cas de 
recours d'habeas_ corpus; ma.is, d'une part, cette décision est trop tardive, comme l'ont 
souligné certa.ins organes de presse, et d'autre pa.rt elle est inefficaco, puisque la 
Cour elle-même, a reconnu, dans sa décision sur l'a.ffaire Perez Smith - dont j'ai apporté 
une copie à la. demande de la Pivision - que le pouvoir exécutif ne dnnno pa.s au pouvoir' 
judicio„iro .les moyens de mener dos enquêtes... 

Il reste un d.ernier point, dont je ne pa.rlerai pas, mais que je deiîianderai a la, 
dame du bout d'exposer brièvement : il s'agit des enfants. Plus de 200 enfa.nts ont 
disparu, soit parce qu'ils ont été enlevés avec leurs parents alors qu'ils avaient 
2, 3j 5 mois ou un an, soit parce qu'ils sont nés en prison, et qui n'ont pliîs jamais 
réapparu, non plus que leur mère. 

d) S E S a i L s ^ J J i m doclçgr^ion faite par lo_ représentant do la "Comision Argentina 
iLe_j2sr-§5liP-?...J-ii?£̂ ^ de jL̂ 'hqmaie 

la Commission argentine des droits de l'homme est une organisation non gouver­
nementale qui se consacre à la. défense dos droits de l'hemme en Argentine. Elle a été 
créée au mois d'avril 197^, quelques jours après le coup d'Etat qui a porté au pouvoir 
l'actuel régime m.ilitaire, La Commission n'a cessé d.e dénoncer la situa,tion des droits 
de l'homm.e en iVrgentine et actuellement, elle dénonce la répression dont elle fait 
elle-même l'objet et qui a coûté la vie à 32 de ses mnmbres. C,-n dénonciations, elle 
les rend publiques hors de la. République arg'ontine; mais à l'intérieur- du pays ello 
garde secrètes ses activités qui consistent à recueillir des données et renseignements 
et à manifester sa solidarité aux personnes persécutées pour dos raisons politiques ... . 

Je ne vais pa.s vous expliquer en quoi consiste le problèm.e des disparitions on 
République argentine, qui nous touche particulièrement, puisque votre G-roupe sait de 
quoi il s'agit. Tant l'Organisation des Nations PPiies - Commission des droits de 
l'hoimne, Sous-Commission de la lutte contre les mesures discriminatoires et de la ; 
protection des minorités. Division des droits de l'homme, SecrétariaPc généra.l aussi -



E/CN.4/1435 
i'limexe Xli 
-page 0 

que des org-anisacs régionaux, en particulier la Consnission intorainéricaine des droits 
de I'hoiTjnG de l'Organisation des E!ja,ts aanéricains, ont reçu des milliers de plaintes 
faisant état d'onlovenants on .Argentine depuis 1'instauration ,du régime militaire 
on 1976. 

îibus pensons aussi qu'il existe suffisamment de preuves attestant que ces actes 
illégaux ne sent pas le fait do groupes incontrôlés opérait en margo do l'appareil 
répressif de l'Etat, mais que l'Etat lui-même, en l'occurrence les forces armées 
argentines, opèrent clandestinement et, de cette façon, s'a^ssurent l'impunité et entravent 
la aise en oeuvre des moyens juridiques que la Constitution argentine prévoit pour 
garantir la protection d.es libertés ot des droits individuels. Bos lo départ, nous 
avons qualifié cotte politique de terrorisme d'Exat, car nous sommes convaincus qu'elle 
vise à juguler toute forme d'opposition ou de protestation à l'égard du 3?Ggime en place 
tout en assurant son maintien on faisant disparaître tous ceux dont on présume qu'ils 
sont opposés à un régime militaire pe3:nanent,. 

îJbtire Commission estima quo plus de 29 000 personnes ont disparu en Argentine 
depuis le 24 mars 1976, mais que lo chiffre exact se situe on fait plus près de 30 000.. 
ifous'avons amené avec nous une série d'élémants de preuves, de documonts, que nous ^ 
mettrons à la dispositions du Groupe de travail G la fin ds cette réunion. 

La Commission argentins des droits do l'homme a publié on ].979 une liste de 
personnes disparues où figu;.raient près de 8 000 nom.s, a.vec indication . d.es . circonstances 
'exactes de ces disparitions. Cotte liste est évidoimnent imparfaite, non seulGinent 
parce qu'elle est partiello (toutes les personnes disparues n'p- sont pas énuméréos), 
mais aussi parce qu'v figurent les noms de personnes qui., auprès avoix- été 'pav^oer: disparues 
ont été inculpées ou relâchées, 

Lous joignons aussi une liste partielle de personnes enlovéos en 1979 et I 9 8 O . 
Cette liste montre que, si les disparitions ont diminue en noilbre, elles coniùnucnt 
d'être une pratique courante d:o GoTivernement militairo argentin, Lous avons aussi 
apporté à l'intention du Groupe do travail lo témoignage de personnes libérées di camp 
d,e concentration et d'exterm.ine,tion de l'Ecole d'ingénieurs mécaniciens da 1G, marine,, 
ainsi qu'uiî aui;re témoignage collGctif élaboré par notre Commission ù partir d(5s 
renseignements comapuniqués par . les;.personnes qui'ont é té • lioéréos , chi cajiip militaire de 
concentration de La Perla, dans.lapirovinco.de Cordoba. Cos doux documents sont à notre 
avis extrêmement révélateurs da sort et de la tD-agédie quo'connaissent la plupart ^ 
des personnes disparues en République argentine. Rous présentons égalomont le rapport V 
sur la situation des droits de l'homme on.Argentine qui a été élaboré par la Commission 
inter amerleaine, des droits de l'hoîmaa, ainsi que lo ïivro publié par notre Commission 
sous le titre "Proceso al genocidio" (lo procès d'un.g-énocido), dénonçant les atrocités 
commises par les ai:itorités argentines. Tulles sont les prouves, générales, documcntéas, 
appoJetées par notre Corm.ission , , . 

Outre ces renseignenonts généraux, nous tenons à mentionner ontro autras, pour 
copfirmer nos assortions, les missions ot rapriorts de la Commission internationale de 
juristes, de l'Association internationale des juristes démocrates et de 1'.imeriGan 
Bar Association de Lev York, le Colloque, international de juristos tenu à Paris en 1979 
sous la- présidence da Sean tlcBride, la mission en Argentine ot les rapports de la 
fédération internalionale dos d.roits do l'homme, et les rapports d'^lmncsty International, 
du Ilouvoment international doe. juristes catholiquera, do l''Gnion interparlemontaire et de 
l'TJnion internationale dos avocats. 
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Enfin, dans cette "breve introdnction, nons tenons à affirmer qne, de l'avis de 
notre Commission, la situation des droits de l'homme en République argentine ne s'est 
pas améliorée i en effet,, si le nom.bre d'enlèvements a diminué, nous avons reçu une 
trentaine de dénonciations prouvées ot dignes de foi, d'enlèvement au cours de. l'année. 
Le problème des enlevements n'est pa.s réglé, et il n'y a pas eu réparation des graves 
violations coimaises à l'encontre des milliers do personnes enlevées aaitérieuirement. 
En un mot, les personnes disparues n'ont pas réapparu. 

C'est poourquoi nous sonmies convaincus que, tant que cette situation persistera, 
on ne saurait pa,rler d'amiôlioration. 11 existe 30 000 personnes dont nous ignorons 
le sort et dont nous craignons fort qu'elles soient mortes, étant donné que les 
témoigna^ges des personnes libérées des camips d.e c one en traction parlent d'exécutions 
quotidiennes et sj-̂ sté-m-atiquec de personnes enlevéos. 

s) Extraits d'une déclaration faite par un représentant de lai Commission 
do solidarité des paa-onts de détenus disparus et tués en /rgentine 

C'est simplement en notre qualité de parents que nous venons une fois de plus 
présenter notre requête. En ce qui me concerne, toute ma. famille a disparii, comme 
vous devez le savoir, il y a quatre ans. Du jour au lond_emiain, mes parents, mes 
frères et mes belles-soeurs ont été enlevés, et il n'est pas facile do supporter telle 
épreuve. Ecus tous ici présents conna.issons plus ou moins la même situation, et c'est 
pourquoi nous venons vous demander ce qui est fait ici, ce que fait la Commission 
pour trouver une so]utiori à notre problème. "De notre côté, nous avons déjà fait 
l'impossible. Lepuis qua.tre ans, et certains même depuis cinq ans, chorcnent inlas­
sablement, parcourant le monde en quête d'aide pour retrouver leurs parents ou pour 
avoir- des nouvelles d'un des leurs. Ecus venons donc vous demander ce que fa.it la. 
Comimission et ce qu'elle com.pto faire. Vous disposez do renseignements, suffisants, y 
compris les discours des membres du Gouvernemient argentin eux-mêmes, qui 
s'enorgueillissent de leur action, qix'ils qualifient de guerre et que nous, nous 
appelons tout simplement répression ot assassinat. Que faites-vous pour exiger du 
Gouvernem.ent argentin qu'il explique un jouua, d'une manière ou d'une autre, ce qui 
est arrivé, pourquoi c'est arrivé, où sont les personnes enlevées, et pourquoi elles 
ont été enlevées. 

Ce que nous voulons savoir en fait, c'est ce qui se passe ici, dans cette 
Coimnission, devant .laquelle nous nous présentons depuis quat3?e ans deux fois par an, 
sans jamais obtenir de réponse saufcisfaisaurto, .Nous voulons ma.intenant savoir ce qui 
va se passer. Maintenant qu'un g:coupe de tra.vail a. été créé tout spécialement pour 
s'occuper du problème dos personnes disparues, il est grand temps de commencer à faire 
quelque chose. Je voulais jioseï' ces quelques questions, ot je souhaiterais connaître 
votre réponse, 

f) Extraits de déclarations faites par des reprosenta.nts du "Groupe d'avocats 
argentins exilés en Ere.nce'' 

J'ai défendu dans mon pays des personnes eiiiprisonnéos pour des motifs politiques 
ou syndicaux. Je m.e trouve actuellement en exil en Erarce, où j'ai rejoint le G-roupe 
d'avocats argentins exilé en .Erance (G/JHE), 
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L'objel do ma presonca ici osi paui-eirG mi peu arnbiiieux : 
de faire paz'ts.g-er cerfainos des pjroiooaitiors cpue nous avons olaJDorcjes ef qui concernent 
les mesures qu'il serait possible de prendre, au niveau des organisations intarnationales, 
pour faire face au grave problème qu'est la disparition forcée ou involontaire de 
personnes dans les pajs où cotte pratique est appliquée de manière massive et systématique 

IXitro postulat, et je crois qu'il a été explicité, est qu'une personne disparue 
est une j)ersonne dont la détention n'est pas reconnue officiellement ou, comaio il est 
dit dans le rapport de la Commission interaméricaine des dxoit s de l'hoiiaue de l'OEA, 
un détenu dispauju. L'existonce d'une pratique do détentions an masse non reconnues a, 
nous semble-t-il, son importance, du point de vue du droit international, car lo 
gouvernement agissan'l; de la sorte assume une responsabilité au regard du droi.t 
internaj,tiona.l. 

IIous, pourrions mc-mie dire, que les écoles les plus avancées en matière de droit 
international qualifient aujourd'liui ces pratiques de crimes contre l'humanité. Mais ce 
qui nous parait le plus utile aujourd'hui est d'oss^iyer CLO mettre en application cortaines 
de nos propositions, qui sont ossentiellement d'ordre pratique. ^ 

Mous avons défini six types do propositions, dont je donnerai lecture avec la 
permission du Président, la première a été, si jo comprends bien, déjà recommandée 
dans une résolution qu'a adoptée réceimnent la Sous-Coim^-ission de la lutte contre les 
mesures discriminatoires et de la protection dos minorités ; il s'agit de la création 
d'un groupe de tra.vail permia-nont' sur les dispaxitions forcées ou involontaires de 
personnes. îTous croyons que cette mesure s'imi'oso, car cette pratique, loin d'appartenir 
à un passé révolu, so ]:évèle doul.oureusement actuelle, on particulier en Argentine. 

leuxième proposition : il nous semble nécossaixe de parvenir à l'adoption d'une 
convention intorhationado destj.née à. prévenir et à cond.am.nGr la dispaxition forcée- ou 
involontaire de personnes due aux autorités de l'ihtat. 

Troisièmement, il nous semble possible d'arriver à, institutionnaliser le système 
d.e d.3mand.e de. rapports aux gouve:::n ornent s dans les pays rù cos pratiques existent-, on 
suivant en cela l'exem.ple d.e l'Organisation i.ntcrnaitionale du Travail (OIT), où dos 
xapT)orts sont systématiquenont demandés au gouvernement d'un Etat membre en cas de 
violation présumée des conventions syndicailes qu'il a natiffées. Il s'agirait en 
l'occurrence d'institutionnalisex' la demande do rapports aux gouvernements dans les cas \ 
de disparition, afin d'obtenir des xanseignoments digîios do foi sur le stade de 
l'enquête que lo pouvoir judiciaire est tenu de faire. 

• Quatrièmement, un qxoupe de travail chargu d'exaiiiiner la situation des personnes 
disparues pourrait être constitué d.ans les psiys où ces disparitions sont intervenues 
afin d'inform,er l'opinion publique nationale de l'existence d'un organe intornational 
compétent,,.pour, enquêter sur co ;gra-vG problème, et en marne temps de demander à la 
population tous xonseignements sur los porsoiànos' inccDiltes sur les listes' ds dispanmis, 
pour GûiHniuniGation au (iroupc do travail. 

Cinquièmement, des missions pourraient être envoyées dans les pâ '̂ s où ces pratiques 
existent, missions qui pourraient être composées d'exporto d'organismes internationaux 
et d'oxganismes ayant une g::?£xde expérience an la matière. II s'agirait de m.issions 
d'observation et d'enquête sur les lieux môncs, comparables à celles réalisées par des 
groupes de treivail des Ifetions Unies chargés des auosuions dos droits do l'horiuiie et par 
1 ' Org'anisation des Etats axiéxicains. ?fcus scjaiios convaincus do l'utilité des missions 
de ce genre, corime le prouve l'expérionce acquise en la matière. 
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Enfin, nons tivons mis sai point un oerta,in nombrce de recoiamandations que le 
Groupe de tra.vail pourrait formuler à l'intention des gouvernements. 

Premièarement, il s'agit de la puElica.tion intégr-ale dos listes de disparus, avec 
indication de leur d.omicile, du motif et du. lieu do lovj? détention, Eous pensons qae 
cette mesure répondrait a„ux voeux de l'opinion publique argentine, la^quelle - comme le 
Groupe de travail le sait - a dem.ande à plusieurs rep.i-ises la publication d.e ces 
listes au régime reilitaire angentin, 

Deuxièmiement, on pourrait joroposer la. constitat.ion d'a,n regûstre des disparitions 
involontaires ou forcées de personnes, Eous savons que lo Conseil des ministres d.e la. 
Comimanauté économique euiropéenne a proposé une m.esure de ce genre au mois de juillet 
de l'année dernière, applic3.ble à l'intérieur de l.a Commiuna.uté, Si nous com-pre.nons 
bien, l'idée du Conseil des m.inistres est plutôt d.e constitaei- un registre de 
caractère adjainistratif, Les caractéristiques des régimes m.ilitaires, sous lesquels les 
disparitions se sont généralisées, nons amènent à penser qu'an toi registre ne pourrait 
avoir quelque utilité que s'il éta.it tenu pai' un greffe dépend-ant d.ui pouvoir judiciaire, 
La,ns le cadre de ce registre, les listes de d.isparus seraient coimauniquéos aux 
org"s.nisations internationales et rogûonales qui se consacrent à la défense d.es droits 
de l'home. 

Je passera.! miaintenant à d'autres suggestions. Ecus pensons que l'Organisation d.es 
Ea-tions Unies, par l'intermédiaire de la Commission d.es droits die l'homrae, pourrait 
adresser des recommand-ations aux gouvernements. Une recomnand.a.tion concernant lo 
recours d'ha.beas corpus et qui en réhaussera.it l'efficacité nous semble p)a.rticulierement 
importante. On sa.it qu'en Ingqantine le recours d'habea.s corpus est implicitement 
garanti dans la Constitution nationale. Co qui se passe, c'est que le recours 
d.'habeas corpus a été déna.turé d.ans la pratique, puisqu ' a.ussi bioja, comme il ressort 
de décisions de la Cour suprêm-e, la justice n'a pas pu com.pter sur la colla-boraition d.u 
pouvoir eocécutif pour garantir 1 ' aff iGa.Gité de ce recours. 

Je terminerai ma. d.oclana.ticn par trois auitres sugg-estions, qu.e j'exposera.! 
brièvem.ent. 11 conviendrait que la Commission recorajaa.nde aux gouvernem.ents de doter le 
pouvoir jud.iciaire des moyens nécessaires pour pouvoir enquêter sure toute privation 
illégitim.e die liberté et punir les a.Gtes de ce g-enre : en G.ffet, selon le dnoit pénal 
argentin, et en général le droit péna.l des pays laitino-amiéricains, ceux eue nous 
appelons détenus d.isparus sont victimes d'un délit punissable par la. légnslafion pénale, 
comme sous le nom de "prioaucion illégitime de liberté", dont se rendent coupables, à 
notre avis, les autorités de l'Eta,t, les forces armées et les forces do sécurité, ainsi 
qu'en témoignent abond.amment les nom.breux rapports dont le Groupe de travail est saisi. 

Or, le pouvoir jud.iciaire n'a. pas pu enquêter sur cos priva.tions illégitimes de 
liberté, A notre connaissance, aucune sanction n'a été prise à 1'encontre des responsables 
de ces délits, qui se compétent par m.illiers. Il fatit donc doter lo pouvoir judicia.ire 
des moyens d'enquête ind.ispensables, 

Enfin, il nous semble que le problèm.e des disparitions massives de femmes et 
d'enfants .mérite une attention particulière. C'est là v.n pr-oblème specificne qui se 
pose à la. communa.uté internationale, et quii appelle des solutions spécifiques. 
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AfflEXE XIII 

Extra-its de la dciclaration faite par vsi reprose-ntant 
de la "Comision de Serechon Ilumanos de El Salvador" -

Oomrnission sadva-doirierjie d-es droitE___de _1 ̂ l^J^e 

ITous avons des listes de personnes disparanes depuis I9785 mais nou.s ne parlerons 
que d.es personnes appréhendées et disparu.es paj? la suite depuis le Ip octobre de 
l'ajmée dernière, date du couj) d'Eta.t, Je ne pourrai vous laisser qu'un petit 
d-ossier concernant quelques cas. Il nous a on effet été impossible de présenter 
tous les caxi répejrtoriés à la Coinmission. accompagnés des éléments de preuve 
pertinents5 une bo.mbe déposée pâ r des terroristes a,yant explosé le 3 de ce mois 
dans notre loca.1 et ayant détruit une grande partie de nos archives et du miobilier. 
Hous ne disposons donc plus de totEce' la docimientation que nous avions aaiparavant, 
mais nous sommes en ti-ai-in de la reconstituer, car certains documents se trouvaient 
1 ' extérieuiX- de notre locad. hous allons réorgauiiser notre'bur ea.u et nous vous ferons 
pai7\renir ultérieurement toute notre documentation. Les cas que nous vous présentons 
sont, fort heiireusement, ceujc dont les dossiers se trouva.ient hors du local de la 
Commission z il s'agit des listes de personnes qr.e nous étions en trB±n de mettre a.u 
point pjour vous les présenter et que j e vais vous remettre. 

S'agissant do 1& situa,tion a El Salvaior. je crois qu-O vou-S en avez tous déjà 
une idée et que le propos de cette réunion n'est pas de vous l'expliquer. Je 
voudrais cependant vor.s en d;.onner un bref apercU; notammicnt depuis l'assassinat de 
ligr Piomeroy le 24 ma,rs dernier. Si nouis prenons cette date pour référence, c'est 
parce qu'elle revêt pour nous une i-mi.poj?tance particulière5 dans la mesure où elle 
marque le début d'une période caractérisée par une nette intensification de la 
répression. En effet, non seulement le nombre des assa.ssinats a. a-ugmenté, ma,is 
anssi celuii- des personnes enlevées pou3? des raisons politiques, paxce qu'elles 
appa.rtena,ient ou qu'elles étaient soupçonnées d'agapartenir à telle ou telle organi­
sation populaire, ou encore parce qu'elles a„vaient une "tête", d'agent de subversion. 
Récemment les -forces de sécurité et l'axmée ont fréquemment utilisé cette expression 
pour justifier l'arrestation de personnes dans la rue ou à leur ôLomicile. C'est 
ainsi que lâ  police interpellera, vue personne sous le simple prétexte qu'elle semible 
avoir une "tête d'aig-ent de subversion" et l'ari-êtera, tout simplement, sans aucune 
p^reuve. Plus tard, dauis certains cas, on retrouve le corps de la personne, torturé, 
amputé - la lan-gue et les organes génitaux sont; presque toujours coupés - et complè­
tement écorché. Dans d.'antres ca.s. mads très ra-rement, les pefsom.es a.rrêtées sont 
trSvd-uites en justice. Un ou 2 /J seulement aiu plus des personnes disparues comipa-
raissent devant les tribuna.ux et sont présentées à un juge iTd.litaJ.re. Les détenus 
doivent soi-disant être jugés pa^r \m tribunal militaire, mais à ce jour aucun n'a, 
encore fait l'objet d'une procédure de ce genre. Les pej;'sonnes sont inculpées, la 
Junte prétend qu'elle va les trad.uire devant un tribunal m-ilitairo, mais pratiquement 
elles ne passent pas en jugemient et de plus l'exercice d.u d.roit de défense leur est 
interdit, 

Parmi les personnes dont le nom; fijgare sun la liste que nous nou.s présentons et 
que nous allons vous laisser, nous voudrions appeler votre attention sur quelques 
cas qui concernent d.es mineurs, car nouis nous préoccupons plus particulièrement d.e 
savoir quelles dém.a.,rchcs pourraient être entreprises en leur faveur. Il y a xni 
mineun de I 4 ans, un autre de 1 1 ans et un a.utre de 13 ans. Il y a même un nourrisson 
de huit mois qui a été enlevé avec sa. mxère, Ces cas sont réellement tragiques, parce 
que parmi ces mine-'urs il y a deu:c petites filles i une de 1 1 ans et une autre de 
14 anxs. Je n'ai avec Pioi quxe deux exemplaires des dossiers concernant ces cauS; m^ads 
j e pourrai vous en donn.er un à la fin de la réunian. 
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De façon générale, nons aimerions vous consulter sur les possibilités qii'il y 
ara-ait d'envoyer vue délégation h KL Salvador pour s'informer sur place de la 
sita.ation. Pour notre part, avec 1 'assistance, jiuridique de l'Archevêché, nous 
pouvons rémir tons les dossiers complets, et nous pourrions présenter des témoi­
gnages directement au groupe rpai se rendrait éventuellement à PI Salvador pour y 
recueillir des renseignements de première mahn sur la situation. Il serait très 
coûteœc pour nous d'ajnener ici des témoins poiu" déposer devant vous et décrire la 
situation. En revanche, nous pourrions réunir à El Sa,lvadoi- même des personnes, 
y compris des persoraies qui sont réfugiées an. Costa- Pcica ou au ïlexiqu.e ou dans des 
pays voisins, ou au Hondura.s, ponr une audition. 

Pous sooihaiterions connaître votre réaction à cette siiggestion et, s'il est 
possible d'y donner suite, nous formulerions une demande concrète. En ou.trc, nous 
voudrions savoir s'il serait possible de faire d'ur-prence des démarches, comme je 
l'ai déjà dit, d'abord en faveur des mineurs, et a.ussi en faveur des personnes qui 
ont été arrêtées ce.mois-ci, parce qu'elles sont peut-être encore en vie et qu'ime-
intervention irmiiédiate pourrait en sauveji' la ma^-jorité, ou touit an moins certaines. 
Nous avons constaté par nous-mêmes que ce genre d'action étavit efficace et ce à 
l'occasion des pressions que nous avons exercées a,u niveau, interna-tional en faveur 
de personnes qui ont été arrêtées, en particulier à la com2oa.gnies d'électricité, ' 
dont presc|ue tout le personnel de direction a été arrêté à la. mi-août, arnsi que 
d.ans urne clinique où les médecins, les infirmières et les patients ont été arrêtés. 
Nous avons fait d.es démarches an. niveau international pour demander la libération de 
ces personnes et nous avons pu obtenir au moins que deuac médecins et deux infir­
mières soient relâchés et que le personnel de direction de la compagnies d'électricité 
soit trad.uit devant un tribunal mrlitaire. Quant aujc patients a.rrêtés, ils sont • 
toujours en détention, scxus jugemxcnt; mais du moins ils sont en vie, et nous savons 
où ils se trouvent. Nons savons donc que lorsque des mesires immédiates sont prises 
aussitôt de -1'extérieur, on arrive souvent à sauver sinon toutes les vies, du moins 
certaines. Pour nous, iP ne s'agit pas que de cPrffres. Nous pouvons parler de • 
milliers de joersonnes, puis,que plus de 1 000 dispar-itions ont été signalées à la 
Commission cotte année, maie à nos yeux cliacune dos personnes disparues compte; 
elle ne représente pas un nouveau numéro, un nouveau cas de disparition dans ,1e 
monde, ma.is un cae: spécial, car chanune a probablemnnt donné sa vie et sa. liberté 
pour défencLre une- cause légitime, celle de lai défense de ses droits les plus 
élémentaires. 

. Quant à la question de savoir si ces arrestations sont ou. non le fait des 
forces, militaires OUL paramiilitaires officielles, nous nous fondons sua" des témoi-
gnag-es directs des p)arents des personnes disparues et des témoins des arrestations. 
Les cas que nous avons présentés cOmm.e étant des cas spéciaux sont ceux qui sont -les 
mieux .documentés, ce qui signifie qu'outre la déclaration d-U parent de l'intéressé 
nous ayons une déclaration d'xin tém.oin de l'arrestation, laquelle, dans 90 /-) des cas, 
a. été -effectuée par des mem.bres des forces de sécurité ou des forces armées, cjui 
opèrent souvent en 'uniform.e. Lorsqu'une arrestation, suivie d'une d.isparition, nous 
sont signalées, nous commençons par contacter directemient la Jumte et les responsables 
des forces•do sécurité; maintes fois, dans, les canernes, et dans les bureaux des 
forces de sécurité,' on nous a répondu qu'effectivement la personne avait été arrêtée; 
mais après, cette personne ne réa.ppa.ra.ît plus, ni dans les locaux des forces d-e 
sécurité où ses parents poirrarent lui rendre visite, ni devant les tribunanx. 
Elle dispa.raît donc, iora.tiquement, dans les mains des forces de sécurité. 
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AMEXE XIY 
Extraits de la déclaration faite par un représentant du "Erente Democratico Contra 
'fa Represidn",(Guatemala) (Front démocratigne de lutte contre la répression) 

Nous représentons le Front démocratique de lutte contre la répression, qui regroupe 
quelque 150 organisations populaires, démocratiques et chrétiennes. Nous sommes ici• 
pour fournir des renseignements dont la Commission pourrait se servir afin de mettre, un 
terme, ne serait-ce que de façon limitée, aux assassinats dont est victime le peuple 
guatémaltèque. De janvier à août I 9 8 O , plus de 300 personnes ont disparu dans notre 
pays. Je voudrais aussi signaler qu'au Guatemala il n'y a pas de prisonniers politiques 
- il n'y a que des morts - et que la méthode des enlèvements, dans le cadre de .la-
répression généralisée qui frappe les secteurs démocratiques et populaires, est utilisée 
commae une arme de terreur, pour intimider un peuple qui lutte devant les tribunaux 
et de diverses autres m.anières pour défendre son droit à la vie, au travail, et à se 
faire entendre devant les tribunaux, et .pour exercer ses autres di-oits fondamentaux. 
Én général, une personne enlevée par la police .au Guatemala ne reparaît plus vivante sauf 
dans de très rares cas. 

Il est devenu courant de faire disparaître pour toujours une personne gênante - par 
exem.ple des dirigeants syndicaux:, des étudiants appartenant à telle ou telle organisation 
d'étudiants, 'des professeurs d'université, des avocats qui se consacrent à la défense 
des droits syndicaux ou des représentants des forces démocratiques, fans 99 f° t3es cas, 
les disparus, dont nous vous remettrons la liste dès que nous serons en. m.esure de le . 
faire, ont des revenus modestes : paysans, ouvriers, étudiants, avocats défendant les 
droits des classes pauvres - ou ont^ d'une manière ou d'une autre, manifesté leur 
mécontentement face à la conjoncture politique, économique et sociale. Le nombre de 
disparitions a augmenté ces derniers mois, et l'on trouve des corps non identifiés sur 
les routes, dans les ravins, dans des cimetières clandestins. Les corps sont inhumés 
anonymem-ent. 

Je voudrais donner un exemple de la manière dont fonctionne le système de dispari­
tions et d'assassinats au Guatem-ala ; il s'agit d'un enfant, Diego Domingo Ferez, qui a 
disparu de son village de San Miguel (comm.une d'Istaguaca, département de Guguetenango); 
son corps a été retrouvé le 25 juillet, couvert d'ecchymoses et le pariétal enfoncé; 
1 ' enfant avait huit ans .. 

Au Guatemala, le recours d'habeas corpus n'existe pas. .Dans la pratique, lorsqu'un 
dirigeant syndical est enlevé ou arrêté par la police et que la j'amille demande à le voir 
- si tant est qu'elle ait les m.oyen.s et le courage de tenter cette dém^arche - les 
tribunaux répondent que ce recours est .irrecevable, ou ils le rejettent purement et 
simplement- C'est ce qui s'est passé dans le cas de la jeune Yolanda Aguilar Urxzar, 
torturée et violée par les m^embres de la police nationale (première unité), pour 
laquelle 40 recours d'.habeas corpus ont été rejetés. Enfin, dans les deux derniers cas 
de perquisition, m-enaces et enlèvements, dont ont fait l'objet deux groupes de membres 
de la Central Nacional de Trabajado.r (centrale nationale du travail) ~ un premier- groupe 
de 2.1 syndicalistes et un deuxième de .17 ont. été appréhendés par la police nationale et 
judiciaire - il a été répondu que les recours étaient i.rrecevables car les autorités 
prétendent ne pas savoir comiment ces personnes ont disparu, alors nue des témoins ont 
attesté qu'.elles ont été enlevées pâ r la police qui a pénétré dans les locaux'de la 
centrale nationale du travail comme elle l'avait fait à la maison Emaûs, maison de 
retraite du diocèse de la Costa Sur ou le groupe de 17 syndicalistes a été enlevé. 
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Nous voudrions demander au Groupe de travail de faire tout ce cui est en son pouvoir 
pour exiger clui gouvernement du.général Lucas Garcia une réponse adéquate concernant 
les 300 ca.sd.e personnes disparues.de façon,violente, le plus souvent à la suite d'une 
arrestation ou d'ur., enlèvement opéré par les forces dites de sécurité. Sur ces 
300 cas, 225 se sont produits entre janvier et août. Nous tenons à signaler aussi 
q.u'au Quiche, 40 fo de la population paysanne a disparu et que le 23 juillet, 70 personnes 
- enfants, adultes et vieillards - ont été m.assacrées. Comme je viens de le dire, 
depuis cette date 4O fo de la population a. disparu.. 

J'aimerais égalem.ent appeler votre attention sur les circonstances de ces ' . 
disparitions- t en général, les persomes disparues ont été enlevées ou arrêtées par 
des groupes puissamment armés, loortant parfois l'uniforme et produisant souvent une 
plaque d.'identité d.e la police nationale. Ces groupes circulent dans des véhicules 
du gouvernement aux plaques minéralogiques sa.les, ou. sans plaque, ou avec des plaques 
étrangères. Ces-groupes opèrent en toute impunité, c'est-à-dire qu'ils jouissent d'une 
telle force, d'un tel appui de la part de la police, des différents corps de.police, 
que les persomes enlevées n'ont aucm moyen de se défendre % tel a été le cas du I 
dernier groupe de syndicalistes enlevés dans les locauac de la centrale nationale du 
travail par 60 hommes armés, qui ont cerné le pâté de maisons, barré 1?., rue, présenté 
une plaqu.e d'identité et emmené 27 persom_es, qui n'ont jamais plus reparu... 

Je voudrais d.ire aussi qu'actuellement il est vraiment impossible de dresser une 
liste exhaustive des personnes qui ont disparu dans mon loa.ys. La. raison en est que 
la presse, sans être entièrement contrôlée par le gouvernement, fait l'objet d'une 
répression impitoyable. La preuve en est que la majorité ries journalistes ont quitté 
le pays, tandis que d'autres ont été assassinés par la police ou des groupes para­
militaires, ou encore par l'armée. La liste que nous vous commmiquerons est donc de 
ce fait incomplète. En outre, des centaines de pa.ys£ins ont d.isparu sur la côte sud 
et dans les hauts plateaux du pays, dont nous ne pouvons vous donner les noms parce 
qu'ils ont été enlevés en masse par des soldats et transportés dans des camions de 
l'arm.ée; cette hapossibilité tient donc aux circonst3.nces d.ains lesquelles s'est déroulée 
l'opération, et aussi au fait que les familles ont peur. 

Je crois que divers facteurs em.pêchent cj_ue le recours d'habeas corpus puisse 
être exei-cé au Guatemala. Parmi ces facteurs figurent les menaces dont font constamment 
l'objet les fonctionna.ires des tribmanx. Ges derniers mois, plusieurs d'entre eux ont ' 
été a.ssassinés; et ces fonctionnaires ne veulent- pas couinr le risque d'être eux-mêmes 
assassinés, ou de voir des membres de leur famille assassinés, pour avoir instruit 
efficacement xm dossier de recours d'habeas .corpus. Ils sont menacés constamment, mais 
ils ne.sont pas seulement menacés; certains ont été assassinés. Il faut noter que les 
recours ne sont pas présentés directem.ent aux magistrats; ils sont transmis aux 
fonctiomaires des tribunaux, qui les instruisent en premier. 

Un autre facteur rend le recours d'habeas corpus inefficace ou inefficient î 
lorsque les parents forment un recours d'habeas corpus, ccamne dans le cas des derniers 
syndicalistes enlevés à la Gentrale nationale du- travail, les fonctiomaires des 
tribunaux affirment que l'intéressé ne se trcmve pas entre les mains de la police. 
En fait, c'est bien la police qui a procédé à l'enlèvement, mais lorsque le recours est 
présenté, on nie son intervention. 0-u alors,' dans le cas de la jeune Yolanda Aguilar 
Uriza, on a nié, à l'occasion de l'examen dn3S jO recours, aa détention par la police. 
Or, la jeune fille a elle-même déclaré avoir été frappée par le chef des détectives 
et violée par des membres de la première unité de la police nationale. Si besoin est, 

http://disparues.de
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nous pourrions vous apporter demain d'autres exemples concrets. Dans le cas de la 
jeune Yolanda Aguilar Uriza, ce sont les fonctionnaires des tribunaux qui ont dit, 
après avoir demandé des renseignements aux différentes unités de la police, que la 
jeune fille n'avait jamais été entre les mains de la loolice. Lorsqu'enfin, après la 
présentation du 41ème recours, la jeune fille a été retrouvée, elle était encore en 
détention dans un centre pour mineurs. Sa mère et son grand-père se sont présentés, 
puisqu'elle avait moins de l6 ans. Le juge a finalement avoué à la mère qu'aucune 
accusation n'avait été retenue contre la jeune fille mais qu'il ne la libérerait pas 
parce que, s'il le faisait, elle serait assassinée; il 3-ui a demandé de ne rien divulguer 
de tout cela, car lui-même risquerait alors d'être assassiné. Je pourrais obtenir un 
témoignage oral sur cette affaire, que je pourrais enregistrer et vous remettre.. 
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ARNEXE XX 

Extraits de la déclaration faite nar un représentant do la "Ccraisiôn 
permanent' de deréchos humanos" ('"ica-râ grat) Commis sien psrrr lanent e 

des droits de l'horoine (Uicaragiia-) 

Je' suis le' coordonnateur nafional de la CoEmission pem-mnonte d.es droits de 
l'homme du Ricaragua, organisation créée le 20 avril 1077 et qui s, déployé une 
activité intense au cours des dernières années de la dictature do Somoaa. Nous avons 
constitué une documentation abondante, qui a été soumise à l'AssemlDlée générale de 
l'Organisation d_es-Etats américains,, en juin 1978, ainsi'qu'à la Commission dos da'oits 
de l'homm-e de 1 'Orga„n-isation des Nations Unies, à sâ  session d̂ e févrfer 19755 laquelle 
Commission a., dans une résolution, dePiandé ensuite a.u Secrétaiire général do suivre 
tout pa.rtiGulièrem.ent la situation des droits de l'homme au Nicarag-aa.. 

Après la chute de Som^oza, nous avons rouvert nos burea^ux à îlanag-aa, convaincus 
que nos activités seraient désormais axées sur 1 ' orienta.,tion du peuple nicaraguayen 
sur le plan social, politique et éducatif. Kais la réalité s'est avérée tout autre. 
Nos burea.ux à l-lanagua ont été pratiquem-ent a^ssiégés paj d.es centaines de personnes, 
tous les jours, surtout pendant les mois d'août, septembre et octobre, nous informant 
qu'il leur était impossible de locaîiser un grand nombre de prisonniers détenus da<,ns 
les prisons du pays. Nous avons rocueilli tous les re-nseignements pertinents et avons 
dressé une liste, mise à joixr à la fin du m.ois do juin, où figunant quelque 600 nom̂ s 
d-e personnes disparues. Rorsque nous avons reçu la lettre de M. Ta-n Boven, nous a„vons 
recommencé à actualiser ces cas et, à ce jou'r, nous avons pu en actualiser 70? dont 
nous avons apporté les d.ossiers, qu'il nous a été impossible, faute de temps, 
d'envoyer plus tôt. Je pourrais vous les remettre maintenant, pour que voy.s ayez 
•une idée d-G, la minutio avec laquelle nous avons com.pilé les renseignements et 
constitué les dossiers, qui comportent pour cha.quc cas "ime description d-étailléo 
d-GS faits, le texte â.n. recours d.'h.ado cas c orpus, et un exposé des diverses d-émarohes 
effectuées auprès d.es a,utorités nicaragu-ayennes. 

Pexmettez-mxi d'éAroquer le contexte général dans lequel se situe le problème 
des personnes disparu-es. A ce propos, il faut souligTacr que le processus révolution­
naire que vit le Nicaragaa conditionne l'attitude do la population vis-à-vis âxi gouver­
nement. En effet, de façon générai©, lâ , population faiit confia.nce aux autorités, 
parce qu'elle espère en premier lieu qu'elles résoudront le problème, et ce n'est 
qu'après plusieurs semaines, voire plusieurs mois, qu'il est fait appel à la Comiî-iission 
d.es droits de l'homme, lorsque le ca-s se zaévèle pa^r trop complexe. De même, le 
processus révolutionnaire au Nicaragua influence•1'opinion publique internationale, 
qui réagit et oontimie de réagir positivem-ent et en général fa.vorableme.nt face à. 
ce processus et - qui considère donc avec un certain sceptioismxe, coiime .nous arvons pu 
le constater, les renseignements concernant les violations prés"umées des droits de 
l'homme au Nicaragua. Je voudrais citer à ce propos un. exemple concret. La. Commission 
internai ional e de juristes vient de publier un long ragopoDi, daté du mois de juin 
ou juillet dernior dans lequel elle no fait a.u.cune allusion a.u problèiile des dlspa.nis 
au Nicanagixa,. Nous tenons à signaler à ce propos que lâ  mission envoyée au Nicaragua 
pan la Coiiiraission internationale do juristes est dem.eurée près de trois semaines 
dans le pays et que dos représentants de notre Commission ont d.û se rendre à l'hôtel 
pour inviter les membres de la. mission à'nous rond<.re visite. De dernier jour, 
M. iirtuGio est venu nous voir, et il est resté avec nou-S moins d'une heure. Cela 
nous semble vraim.ent diffiGilem,ent admissible, car si noire oarganisation a été le 
principal défenseur des droits d-e l'homme pondant la, dictature de Som^oza - le rapport-
de la Commission internationale de juristes d-ont je viens de parler contient d'ailleurs 
plusieurs ra,ppo3?ts de notre Commission dténonçant cette dictaiure - il eût été logique 
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qu'à I'ocGasion d'une visite effectuée dans notre pays pour enquêter sur la situation 
des droits de l'home, notre orgarnisation fût fa première- scan'-ce ••Ga''''référenGc. Pour 
notre part, nous avons-relevé dans-lo-rapport de-la-Gomiaission internpitionale de 
juristes une série de points, y compris- des points • juridiques, que nous nous 
permettrons de contester, et nous avons Picn l'intention de le faire, à notre retou.r 
au. Nicaragu-a, d'autant plus que le gouvernement do reconstruction nationale s'est 
permis le 12 septembre, c'est-à-dire il je a quatre jours, d'attaquer .violomont notre 
Commission en arguant du rapport de la Conmission internationale de juristes. J'ai 
mentionné ces faits pour situer lo problème sur lo plan politique, parce qu'il existe, 
réellement um problème eu égard, à l'opinion publique internationale. : 

Pous voudrions signaler aussi que le gouvernement de reconstruction nationale 
a systématiquem.ent nié qu'il y art eu d̂ ans le pays des exécutions somiaaires da.ns les 
jours ou les semaines qui ont suivi la chute de Somosa. Sa devise était "Implacables 
dans la lutte, magnanimes d.a.ns la victoire", et au nom die cette position officielle les 
autorités ont nié l'existence du. problème, qu'on n'a. donc pas cherché à résoud.re. i 
Pous avons reçu début octobre des renseignements d-ét3.illés, selon lesquels un. grand 
nombre d.e prisonniers qui se trouvaient dans la ville die Granada avaient été exécutés. 
L'épouse de l'un d'entro eux nous a apporté un plan, et nous a. demandé de nous rendre 
sur les lieux, aux fins d'inspection. Ecus nous y somxies rcnd.us et nous avons pris 
des photographies, que je pou3ra.is vous montrer si vous le souhaitez. Nous a.vons vu . 
des crânes à fleux' de terre, des os, dos chaussures, uaie salle, ou plutôt -on espace 
de la superficie de cette sa.lle à peu près où, m.anif es foment, la. terre avait été 
retournée; nous avons creusé et les vers d.e terre fourmillaient. "Les familles ont 
continué à s'adresser à notre Commissi.on et, au miois de miars, le 14 iTiars 1980 • 
exactem.ent, nous avons tenu, une réumion avec une quarantaine de parents qui nous ont dit 
qu'ils connaissaient un autre endroit où cies corps avaient été enterrés. Le 17 ma.rs-, 
nous nous y sommes rend.us pour une inspection, ot nous avons pu constater là aussi la 
présence do cadavres. P'après nos estim.aticrns, il y avait là entre 80 et 100 corps. 
Une personne a survécu à ces exécutions, un jeune hoimiie d.e 20 ans, qui a. été blessé 
mais a. éGha.ppé à la. tuerie et qui nous a. d.onné ultérieurement ces p3?écisions. 

Eous voud.ric).ns signaler également ur autre problème, celui de l'existence de 
prisons Gla,ndestines - c'est-à-dire de CGntj?es de réclusion en marge du système 
pénitentiaire na.tional. ITous aivons arussi documenté ce problème, grâce on fait: à 
l'ine^cpérionce do Gerta.ins fonctioHna.ires a.ctuels - l'un d'eux nous a. remis un 
document - et vous pourrez voir ici une photocopie, avec lo cachet de la Ga.serne en 
cause - où l'on peut lire ce qui suit s "Ces deux prisonniers se trouvent, avec 
d'autres détenus, sous les ordr-es du G.2 dans une prison clandestine située près de 
cette caserne". Pons disposons en outre de témoignages àe prisonniers qui sont sortis 
de cette prison et nous sa.vons aussi que da.ns pratiquieaent chaque chef-lieu de 
département il existe ce qu'on appelle des hôtels de la sûreté, qui sont le siège 
des services de sûreté et où sont également détenus dos prisonniers en marge du 
système pénitentiaire national. Enfin, nous tenons à souligner qu'il no s'a^git pa.s là 
d'un problème ancien, conmie cert3.ins le prétendent, à s.a.voir de la mort de quelques 
gard.os juste après la chute do Somoza. En effet, nous avons reçu au mois de juillet 
des renseignements concernant 20, cas de disparition, dont l6 concernaient des 
personnes arrêtées en 1980. Ifcus avons aussi le problème de 1 ' applic3.tion de la peine 
de mort, en dehors naturollemiont de toute légalité. Pans .quatre cas, des prisonniers, 
ont été abattus alors qu'ils éta.ient transférés d'une prison à une autre; ot 
évidemment, la version officielle est qu'ils ont été tués alors qu'ils ess8.yaient de 
s'enfuir. Le dernier cas remonte au 28 août, et nous avons le témoignage du médecin 
qui a constaté le décès dos prisonniers s tous les trois avaient une balle d.ans la 
nuque. 
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Un axitxe problème, pout-ctre m per. plus complexe, est celui des ITicaraguajrens 
disparus 3.u Guatemala. Nous avons reçu des rapports concernavnt neuf cas. Les 
familles de ces prisonniers ont écrit à M. Nyam.ekye povir lui demander d'.intervenir, 
puisqu'un a.utre gouvernement semble imipliqué dans l'affaire. Le problème se trouve 
compliqué par des renseignements, non confirmés, selon lesquels certains des 
prisonniers en question auraient été ramonés au Nicaragua dans lo cadre d'un prétendu 
accord officieux destiné à peiriettro la sortie des Nicaraguayens x-éfugiés à 1'.;\mbassade 
du Guatemala. - en v̂ ae de leur transfert au Guatemala - en échange de quelques 
prisonniers nicarag-aayens se trou.vant a.u Guatemala. Les autorités nicara,guayonnes 
nient cette situation, et c'est la raison pour laouiolle nous vous présentons le 
problème sans faire aucune affirmation. Je vais vous remettre lo texte de la lettre 
envoyée à M. Nyamekye par les fam.illes des dispaxas; lo cas lo plus récent remonte 
au 24 juillet dernier. 
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Extraits de la déclaration faite pa,r un représentant 
de 1 ' "Association des patents des dispejus urugu-ayens" 

Comme vous avez entre les mains toute la d.ocumentation que nous a,vons réunie, 
nous n'allons pas vous accabler de détails sur ce qtie signifie le fait d'avoir un 
de ses proches disparu. Personnellement; j'ai une fille qui a été enlevée, et je 
sais ce que c'est que d'a,voir un enfant en détentfon. Voilà près de quatre ans 
miaintenant que je sais ce que c'est que d'avoir tm enfant disparu. Vous n'ignorez 
pas que toutes les familles ont fait l'impossible tant sur le plan national que sur 
le plan international, ilous n'avons eu aucune réponse à aucun des cas que nous 
avons soumis, lîien. Au contraire; nous nous sommes toujours heurtés à "un démenti. 
Eos recours d'habeas corpus ont été rejetés. On nous répond toujours que non, la 
personne disparue ne se trouve pas entre leuns mains, alors que nous savons perti­
nemment qu'elle l'est, car des personnes disparues ont été vues dans des lieux de 
détention. C'est le cas notamment de ma fille s nous savons exactement comment 
elle a disparu et qui l'a enlevée. Les autorités, en l'occurrence le CTOUvernement 
uruguayen, continuent à nier la détention ou la disparition. Le cas de ma fille 
est un cas panai d'antres. C'est pourquoi nous nous en remettons avec confiance au 
Groupe de travail, parce que nous constatons que nous ne pouvons rien faire, ni sur 
le plan nafcional ni sur le plan internationat. hous a,vons dema,ndé et suggéré au 
Groupe, dans notre lettre, de se rendre en Uruguay, Nous lui avons également 
demandé d'exiger des gouvernements une réponse concrète sur les ca.s de dispaxition. 
Il est aussi un antre problème ciue nous souhatterions évoquer - celui des refoulés, 
ceu:: qui à un m.cment. donmé ont disparui et qui ont été ramenés illégalement en 
Uruguay. Nous demandons au Groupe d'exiger la, remise de ces peirsonnes détenues, 
qui sont en réatité des réfugiés du ressort de 1 ' Oxganisa,tion des Hâtions Unies, et 
qui ont été ramenés illéga.lement en Uruguay, Ifous avons à ce propos le ca,s concret 
d'un enfant de 20 jour-'s qui a, disparu, ilrraché des bras de sa mère, l'enfant n'a 
plus jamais été revu et la mère est em.prisonnée en Uruguay. Ne sexait-il pas 
possible au Groupe de travail de se rendre en Uruguay pour écouter toutes ces voix, 
non seulement celles des familles qui ne savent rien de leurs enfants ou de leurs 
parents, mais auissi celles des persormes qui ont été ramenées illéga.lement, a,pxès 
avoir disparu, pendant trois ou quiatre mois. 

Nous ne porterons pas de jugement sur tous les pays ou sur tousles cas| nous 
nous en tiendrons auxx ca,s de dtBpa„rition en Uruguay, puisque notxe Association 
regroupe les pa,rents de ressortissants uœugua,yens disparuis. L'immense ma„jorité des 
ressortissants urugixa,yens disparus, c'est-à-dire plusieurs centatnes, comme vous 
pourrez le constater à la lecture du dossier, ont diisparLi en .République aixgentine. 
C'est pourquoi nous dem.andons que le Crroupe se rende aussi en /ixgentine (ainsi qu'en 
Uruguay et au Paracuay), puisque c'est dans ce pays qu'ont disparu la plupart des 
ressortissants urug"aayen.s dont le sort nous préoccupe. 

A notre a,vis, los ressortissants uxu.guayens ont tous dtspaxu à la. suite 
d'actions menées pax les forces d.e police et les forces militatxes du pays où ils 
se trouvaient, en lia,ison. a,vec les forces militaires de notre pays. ;Gn lisant les 
témoignages que nous avons joints au dossier, vous pourrez même trouver le noDi des 
fonctionaaires urugua.yens Impliqués dans ces auctions. 
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(Transmis par une note verbale cle la. Mission permanente 
du Pérou auprès de l'Ofiice des Pations PPnies 

à Genève, on date au 6 août 15GG) 

Pe Ministère de l'Intérieur porte les faits suivants à la. connaissance de 
l'opinion publique s 

1 . Les services de sécurité de l'Etait ont appris que des éléments argentins entrés 
ill égal em.ent dans le pays ot appartenant au mouvement iioronisto mnntonero p.réparaient 
a.vec des ga-oupes péruviens d'extrême-gaucho des antivitos subversives dirigées contre 
la sécurité nationale-

2 . Conna.issant les lieux où. elles se livraient à ces activités, les 1 2 et 
13 juin, les autorités ont anrêté les personnes suivantes de nationalité argentine 
et membres du mouvement susm.entionné : a) Julia Santos do AcebaE, connue sous le 
nom d"'lnes la mince" ou de "Mecha", entrée dans le pays le 28 ftP/rier I 9 8 G avec de 
faux papiers, venant du Mexique; b) Poemi .Esther Giannotti de Molfino, entrée dans le 
pays le 23 avril I 9 8 G , venant d'Espagne, porteuse du passeport Po 32.4054 au nom de 
Maria del Carmen Salcedo; c) Julio Cesar Eam.irez, entré dans le paiys le 8 juin I 9 8 O , 

venant du Parê gu.ay, porteur du passeport lîo 8742232O au nomi de Puis Esteban Almiron, 

3. Pne fois confirmé le fait que les élém.ents subversifs susmnntionnés résidaient 
illégalement sur le territoire péruvien et représentaient un danger pour la. sécurité 
nationale, les autorités les ont expulsés du territoire en vertu de l'article 70 de 
la Loi sur les étrangers; à cet effet, des membres du personnel de sécurité de l'Etant 
les ont escortés jusqu'à Desaguaderos et les ont remis, le I7 juin, aux autorités 
d'immigration boliviennes, qui ont d.élivré a,uxdits membres du personnel de sécurité 
un certificat de réception correspondant, 

4. Pu la situa.tion, le Gouvernement rePv-olutionnaire continuera de prendre 
les mesures nécessaires pour préserver l'ordre interne et la paix sociale. 

Lima, le 19 juin 1 9 8 0 

Bureau des relations publiques du Ministère de l'Intérieur 


